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CONSTITUTION  DES  SPARTIATES. 

titre  premier. 

De  Pétât  des  Citoyens  de  Sparte , des  Laconiens 
& des  H}  lotes . 

Quatre-vingts  ans  après  le  liège  de  Troye 
(l’an  1 202  avant  J.  C.),  les  Héraclides  rentrèrent 
dans  le  Péloponnèle , d’oii  ils  avoient  été  chaffés 
un  liècle  auparavant.  Soutenus  par  un  corps  de 
Doriens,  ils  s’emparèrent  de  Micène,  d’Argos  Sc 
de  Lacédémone. 

Ceux  qui  s établirent  dans  cette  dernière  ville 
voulurent  bientôt  s’y  maintenir  feuîs.  Ils  forcèrent 
les  anciens  habitans  à fe  réfugier  dans  les  cam- 
pagnes & dans  les  autres  villes  de  la  Laconie.  Ce 
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fiirent  ccs  nouveaux  Lacédémoniens , de  racé 
Dorienne , qui  dans  la  fuite  acquirent  tant  de  célé- 
brité  par  leur  courage  & leurs  vertus.  A eux  feuls 
appartient  le  nom  de  Spartiates. 

Lycurgue , auteur  de  la  Conftitution  des  Spar- 
tiates (845  av.  J.  C.)  divifa  le  diftrift  de  Lacédé- 
mone . en  neuf  mille  portions  , qui  furent  diftri- 
buées  aux  citoyens. 

Elles  formèrent  comme  autant  de  fiefs  indivi- 
fibîes , inaliénables , &:  qui  ne  pouvoient  fe  cu- 
muler fur  une  même  tête. 

Chaque  hérédité  paffoit  à l’aîné  des  fils.  Au 
défaut  de  mâles , l’aînée  des  filles  recueilloit  la  fuc- 
cefîion.  Les  puînés  époufoient  des  filles  héritières, 
ou  les  magiflrats  leur  afïignoient  les  portions  qui 
devenoient  vacantes  par  l’extinêtion  des  familles* 

Dans  les  premiers  temps,  ceux  qui  ne  poffé- 
C doient  point  de  terres  étoient  envoyés  dans  des 
contrées  étrangères  pour  y fonder  des  colonies. 
Mais  comme  le  nombre  des  Spartiates  ne  tarda  pas 
à décroître , bientôt  il  fe  trouva  plus  de  portions 
qu’il  n y avoit  de  citoyens. 

Le  même  légiflateur  profcrivit  le  luxe  & les 
îicheffes.  Il  ne  permit  aux  Spartiates  que  des  meu- 
bles travaillés  avec  la  hache  3l  la  fcie.  Le  com- 
merce 3c  les  arts  méchaniques  leur  étoient  abfo- 
lument  interdits.  Ils  ne  connoiiîbient  d’autre  occu- 
pation que  la  chafie  3c  les  armes. 
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Lacédémone  étoit  un  camp  plutôt  qu’une  ville. 
On  s’y  formoit  fans  celle  à tous  les  exercices  de 
la  guerre. 

Appellés  chaque  jour  à des  repas  publics,  les 
Spartiates  étoient  contraints  de  donner  un  exemple 
continuel  de  tempérance  fk  d’auftérité. 

Les  enfans  élevés  en  commun , dans  une  même 
difcipline , d après  des  principes  invariables,  fous 
les  yeux  des  magiftrats  & du  peuple , s’accoutu- 
moient  de  bonne  heure  à la  même  façon  de  pen- 
fer,  comme  à la  même  façôn  d’agir.  Les  filles 
elles-mêmes , formées  aux  exercices  les  plus  vio- 
lens  , acquéroient  un  tempérament  robufte , & con- 
tractaient l’habitude  de  la  patience  & du  courage. 

Pour  être  admis  aux  repas  publics,  il  faîloit 
fournir  par  mois  une  certaine  quantité  de  farine, 
de  vin , de  fromage,  de  figues,  &c  même  d ar- 
gent. Ceux  qui  fe  difpenfoient , ou  qui  n’étoient 
pas  en  état  de  faire  cette  dépenfe , formoient  dans 
la  cité  une  claffe  inférieure.  Ils  étoient  exclus  des 
magiftratures  & de  tous  les  grades  militaires. 

Il  ne  paroît  pas  qu’il  y ait  jamais  eu  dans  Sparte 
plus  de  dix  mille  citoyens.  On  n’en  comptoit  que 
huit  mille  dans  le  temps  de  l’invafion  de  Xerxès 
(480  av.  J.  C.  ).  Leur  nombre  décrût  encore  par 
la  fuite.  Tout  gouvernement  militaire  efî  deftru&if 
de  lui -même.  D’ailleurs  la  conflitution  de  l’Etat 
défendoit  qu’on  admît  des  familles  étrangères , ôc 
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ne  laiffoit  pas  les  moyens  de  réparer  les  pertes 
que  caufent  même  les  viâoires. 

Il  n’exiftoit  plus  que  fept  cens  Spartiates  du  temps 
d’Âgis  (113  av.  J.  C.).  Enfin  le  tyran  Nabis  chaffa 
de  Lacédémone  ceux  qui  reftoient  encore  des  an- 
ciennes familles , & les  fit  affaffiner  dans  leur  exil 
(179  av.  J.  C.)  , fans  qu’il  en  échappât  un  feul. 

Les  villes  de  la  Laconie  étoient  dépendantes  & 
tributaires  de  la  capitale.  Elles  envoyoient  leurs 
députés  à l’affemblée  générale  qui  fe  tenoit  tou-  ' 
jours  à Sparte.  C’étoit  là  qu’on  régloit  &:  les  con- 
tributions & les  troupes  qu’elles  dévoient  fournir. 
Mais  elles  n’avoient  aucune  influence  fur  le  gou- 
vernement civil  de  Lacedemone. 

Les  Hilotes  tiroient  leur  nom  de  la  ville  de 
Hélos.  Les  anciens  habitans  s’étoient  révoltés  contre 
les  Héraclides  ; ils  furent  vaincus  , & réduits  à un 
afferviffement  d’autant  plus  oppreffif,  qu’on  avoit 
combiné  la  fervitude  de  la  glèbe  avec  le  fervice 
militaire. 

Ils  ne  poffédoient  aucun  fonds  en  propriété. 
Ils  atermoient  6c  faifoient  valoir  les  différentes 
portions  de  terres  affignées  aux  chefs  de  famille. 
Plufieurs  acquirent  de  grandes  richeffes , parce  qu  on 
n’exigeoit  d’eux  que  la  redevance  fixée  dans  les 
premiers  temps.  Un  Spartiate  auroit  rougi  den 
demander  davantage. 

On  les  employort  dans  la  marine  en  qualité  de 
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matelots.  Chaque  Spartiate  fe  faifoit  accompagner 
à l’armée  d’un  ou  de  plufieurs  Hilotes.  A la  bataille 
de  Platée,  on  en  comptoit  trente -cinq  mille;  il 
y avoit  cinq  mille  Spartiates. 

La  liberté  fut  quelquefois  le  prix  de  leurs  belles 
avions.  Mais  ce  bienfait  ne  leur  étoit  accordé  que 
par  le  peuple  entier,  & jamais  par  des  particu- 
liers. De  nouveaux  fervices  rendus  à l’Etat  .pou- 
voient  encore  leur  obtenir  le  droit  de  citoyen?. 
Alors,  quoique  défignés  par  la  dénomination  de 
familles  nouvelles , leurs  enfans  étoient  élevés  avec 
ceux  des  Spartiates.  Ils  avaient  droit  aux  magif- 
tratures.  Callicratidas , Lifippe  6c  Lifander  étoient 
nés  dans  cette  claffe, 
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TITRE  SECOND. 

Des  Pouvoirs  publies . 

. ‘ I 

L E peuple , convoqué  en  affemblée,  exerçoit  lui- 
même  le  pouvoir  légiflatif. 

Le  pouvoir  exécutif  étoit  délégué  aux  deux  rois, 
au  fénat,  aux  éphorest 

Le  pouvoir  judiciaire  étoit  exercé  par  les  rois 
&:  les  éphores  dans  les  caufes  civiles , par  les  rois 
& le  fénat  dans  les  affaires  criminelles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'exercice  du  Pouvoir  légiflatif. 

C’Étoit  dans  les  affemblées  que  le  peuple 
avoit  le  droit  de  fanélionner  les  loix,  de  décider 
de  la  paix  & de  la  guerre , & de  nommer  les  fé- 
nateurs  & les  éphores. 

Il  y avoit  deux  fortes  d’affemblées  : les  aifem- 
blées  particulières  des  Spartiates , & les  affemblées 
générales  de  tous  les  peuples  de  la  Laconie. 

Les  premières  fe  tenaient  tous  les  mois  a la 
pleine  lune , & plus  Peuvent  fi  les  circonftances 
l’exigeoient»  Elles  n’étoient  compofées  que  des  Spar- 
tiates. On  y régloit  tout  ce  qui  concernoit  la  fuc- 
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ceffion  au  trône  , féle&ion  6c  la  confirmation  des 
magiftrats , la  religion , la  difcipline  6c  les  loix 
de  Sparte. 

L’initiative  des  loix  appartenoit  au  fénat.  L’af- 
(emblée  admettoit  ou  rej  t oit  ce  qui  lui  étoit  pro- 
pofé , mais  fans  aucune  modification. 

Tout  Spartiate  âgé  de  trente  ans  avoir  droit  de 
fufFrage. 

Dans  les  autres  afîemblées,  nommées  générales, 
fe  trakoient  les  intérêts  de  toute  la-  Laconie.  Elles 
étoient  convoquées  lorfqu’il  s’agiflbit  de  faire  la 
guerre  6c  la  paix  , 6c  de  conclure  de  nouvelles 
alliances. 

Les  députés  de  toutes  les  villes,  6c  même  ceux 
des  peuples  alliés  y étoient  admis.  C’était  là  qu’on 
déterminoit  les  troupes  6c  les  contributions  que 
chacun  devoit  fournir. 

Le  fénat  6c  les  éphores  afikloient  à toutes  les 
affemblées. 

Elles,  étoient  préfidées  par  les  rois. 

Les  fuffrages  fe  donnoient  par  acclamation.  S’il 
y avoit  du  doute,  l’aflemblée  fe  divifoit  ; on 
comptoit  les  opinans , 6c  la  pluralité  formoit  la 
volonté  générale. 
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CHAPITRE  IL 

De  l'exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Rois. 

Sparte  eut  conftamment  deux  rois  par  fa  conf- 
titution.  Les  deux  fils  d’Ariflodème  régnèrent  en- 
femble , lorfque  les  Héraclides  s’établirent  dans  la 
Laconie.  Il  fut  décidé  que  la  royauté  feroit  tou- 
jours partagée  entre  leurs  defeendans  ; 6c  de-là  fe 
formèrent  deux  dynafties  collatérales , afîifes  en 
même  temps  fur  le  même  trône.  L’une  étoit  la 
race  des  Agides , & l’autre  la  race  des  Eurytionides. 

Ces  deux  branches  fubfiftèrent  pendant  neuf 
çens  ans. 

Le  feeptre  paffoit  à l’aîné  des  fils , 6c  au  défaut 
de  fils , au  plus  proche  parent , mais  jamais  au  prince 
de  l’autre  maifon. 

Tous  les  mois , les  rois  juroient  folemnellement 
de  fe  conduire  fuivant  les  loix , 6c  les  éphores 
promettoient  de  les  maintenir , tant  qu’ils  feraient 
fidèles  à leur  ferment. 

Le  peuple  afïignoit  à chaque  roi  pluneurs  por- 
tions de  terres  dont  il  pouvoit  difpofer  pendant 
fa  vie  en  faveur  de  fes  parens. 
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Les  rois  ne  pouvoient  pas  époufer  une  femme 
étrangère. 

Leurs  enfans  n’étoient  pas  élevés  en  commun 
avec  ceux  des  autres  Spartiates. 

Les  rois  étoient  obligés  de  réfider  à Lacédé- 
mone pendant  la  paix. 

Leur  autorité  étoit  renfermée  dans  des  limites 
très-étroites.  On  l’avoit  bornée  au  commandement 
des  troupes , & à quelques  fondions  religieufes. 

Abfolus  à la  tête  des  armées , ils  n’étoient  dans 
la  ville  que  les  premiers  citoyens  d’un  peuple  libre. 
Ils  y paroiffoieUt  fans  fuite  & fans  diftindion , &C 
n’y  pouvoient  rien  faire  fans  l’avis  du  fénat. 

SECTION  II. 

Du  Sénat . 

Le  fénat  étoit  compofé  des  deux  rois  & de 
vingt-huit  citoyens  choifis  par  le  peuple. 

La  dignité  de  fénateur  étoit  à vie  : on  ne  l’ob- 
tenoit  qu’à  foixante  ans  accomplis. 

Le  fénat  étoit  le  confeil  des  deux  rois.  Il  veil- 
loit , de  concert  avec  eux , à l’exécution  des  loix 
St  au  maintien  de  la  fûreté  publique.  Il  préparoit 
& portoit  aux  affemblées  générales  les  affaires  fur 
lefquelles  le  peuple  devoit  délibérer  & réfoudre. 

Tout  s’y  décidoit  à la  majorité  des  voix. 
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II  étoît  préfidé  par  les  rois,  qui  avoient  un 
double  filtrage.  Eux  feuls , en  cas  d’abfence,  avoient 
droit  de  donner  leur  voix  par  procuration* 

■ ' • • / .>  i-j-'.’  :> 

SECTION  IIÎ, 

Des  Ephores . 

Les  éphores  étoient  chargés  de  maintenir  la 
liberté  du  peuple  , & d’empêcher  que  les  rois  & le 
fenat , en  abuflnt  du  pouvoir  exécutif  ? ne  par- 
vinrent à fe  mettre  au-defiits  des  loix. 

Fs  étoient  au  nombre  de  cinq.  Le  peuple  les 
choififfoit,  &c  tout  citoyen  pouvait  être  choifî. 

Leur  maglftraîure  étoit  annuelle. 

Ils  furent  inftitués  cent  trente  ans  après  Lycurgue,. 
Théopompe , de  la  race  des  Eurytionides  , plus 
foible  &C  moins  refpe&ée  que  celle  des  Agides  * 
propofa  lui- même  d’établir  cette  nouvelle  magif- 
trature. Il  le  fit  pour  fa  fûrété  & pour  l’intérêt 
de  fa  famille. 

Les  éphores  nommés  pour  contrebalancer  l’au- 
torité des  rois  & du  fénat , ufurpèrent  bientôt 
cette  puiffance  exécutrice  dont  ils  n’auraient  du 
être  que  les  modérateurs.  Les  défenfeurs  du  peuple 
devinrent  les  oppreffeürs  des  rois.  Tout  trembla 
devant  ce  nouveau  pouvoir,  & le  fénat , fans  in- 
fluence , ne  fut  plus  en  effet  qu’une  cour  de 
juftice. 
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Ils  forçoient  les  magiftrats  à leur  rendre  compte 
de  leur  adminiftration , les  fufpendoient  de  leurs 
fondions , les  envoyoient  en  prifon.  Ils  citoient 
les  rois  à leur  tribunal , quelquefois  s’afluroient 
de  leur  perfonne.  Ils  condamnèrent  Agéfilas  à 
l’amende , parce  qu’il  faifoit  un  préfent  à chaque 
nouveau  fénateur  chargé  de  lever  les  troupes. 
Ils  prefcrivoient  aux  généraux  la  conduite  qu’ils 
dévoient  tenir  , les  arrêtoient  au  milieu  de  leurs 
vidoires,  & les  rappelloient  toutes  les  fois  que 
leur  intérêt  ou  le  bien  de  l’Etat  l’exigeoit. 

Ils  avoient  le  privilège  de  ne  rendre  aucun 
compte  de  leur  geflion. 

Cette  confufion  de  plufieurs  pouvoirs,  exercés 
à la  fois  par  les  mêmes  magiflrats,  dénatura  le  gou- 
vernement, &:  forma  une  véritable  oligarchie. 

Toutefois,  quelque  étendue  qu’ils  aient  donnée 
à leurs  prérogatives , il  ne  leur  fut  jamais  permis 
de  commander  les  armées  ni  les  flottes. 

CHAPITRE  III. 

De  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire . 

; 'A  I 

Les  Spartiates  n’avoient  qu’un  petit  nombre  de 
loix , & ces  loix  n’étoient  pas  écrites.  Souvent  les 
juges  étoient  obligés  de  fe  guider  par  les  lumières 
naturelles. 
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Il  étoit  défendu  aux  Spartiates  de  plaider  pour 
des  affaires  d’intérêt.  Il  falloit  qu’ils  priffent  les 
moyens  de  la  conciliation. 

Sparte  étoit  la  ville  de  la  Grèce  où  il  y avoit 
le  moins  de  tribunaux  6c  de  procès. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Caufes  civiles . 

Les  rois  a voient  d’abord  rempli  la  fon&ion  de 
juges  ; mais  forcés  de  s’abfenter  fouvent  pour  com- 
mander les  armées, ils  remirent  ce  foin  aux  éphores. 
Seulement  ils  fe  réferverent  le  droit  d’affifter  aux 
jugemens , 6c  d’y  donner  leurs  fuffrages. 

Les  éphores  tenoient  leur  audience  dans  la  place 
publique,  6c  s’y  rendoient  tous  les  jours. 

Ils  prononçoient  fans  appel. 

Ils  reftoient  affis  fur  leur  tribunal  lorfque  les 
rois  arri voient  6c  venoient  fiéger  avec  eux. 

SE-CTION  II. 

affaires  criminelles. 

Les  affaires  criminelles  étoient  jugées  par  les 
rois  6c  le  fénat. 

Elles  étoient  examinées  avec  un  foin  fcmpuleux  , 
6c  la  peine  de  mort  ne  pouvoit  être  prononcée 
qu’après  plufieurs  jours  de  difcufîion, 
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Les  accufés  qui  avoient  été  abfous , pouvoient 
être  ramenés  devant  le  tribunal , fi  on  acquéroit 
de  nouvelles  preuves  contre  eux. 

Les  peines  étoient  la  mort , & la  flétriffure  qui 
emportoit  la  déchéance  «des  droits  du  citoyen. 

Il  n’y  avoit  qu’un  feul  genre  de  fupplice.  Le  cri- 
minel étoit  étranglé  la  nuit  dans  la  prifon. 

Si  l’un  des  rois  étoit  accufé  d’avoir  violé  les 
loix  ou  trahi  l’Etat , fon  procès  s’inftruifoit  devant 
le  fénat , auquel  fe  joignoient  les  éphores. 

S’il  étoit  jugé  coupable , on  décernoit  contre  lui 
une  forte  amende , ou  l’exil , la  deftitution , & 
même  la  mort. 

Il  pou  voit  appeller  de  ce  tribunal  à Taflemblée 
générale  du  peuple. 


*4  CONSTITUTION 

Titre  troisième. 

De  la  force  militaire . 

Tout  Spartiate  étoit  foldat,  & obligé  au  fer- 
Vice  militaire  depuis  vingt  ans  jufqu’à  foixante. 
Au-delà  de  ce  terme , il  étoit  difpenfé  de  porter 
les  armes  , à moins  que  l’ennemi  ne  fût  entré  dans 
la  Laconie. 

Lorfqu’on  avoit  befoin  de  troupes,  les  éphores 
ordonnoient , par  une  proclamation  publique,  que 
tous  les  citoyens  depuis  lage  de  vingt  ans  juf- 
qu’à tel  ou  tel  âge , fe  préfentaffent. 

Les  Spartiates  ne  fervoient  guère  que  dans  l’in- 
fanterie. 

i , ■ ■ 

La  guerre  n’interrompoit  jamais  les  exercices 
du  gymnafe.  La  lice  étoit  tracée  aux  environs  du 
camp.  Cependant  ils  éfoient  affreints  à moins  de 
travaux  que,  dans  la  ville , & l’on  peut  dire  que 
la  guerre  etoit  podr  eux  le  temps  du  repos. 

Une  armée  Lacédémonienne  étoit  compofée  de 
Spartiates  , de  Laconiens , d’Hilotes , & de  troupes 
fournies  par  les  alliés.  Quelquefois  les  alliés , au 
lieu  d’acquitter  leur  contingent  en  troupes  effec- 
tives , obtenoient  de  payer  en  argent.  Ils  donnoient 
une  demi -drachme  pour  la  folde  d’un  fantaffin , 
& deux  drachmes  pour  celle  d’un  cavalier.  Les 
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Spartiates  fublKtuoient  des  Laconiens  ou  des  Hilotes, 
ou  même  des  étrangers  qu’ils  prenoient  à leur 
fol  de.  * 

Le  commandement  appartenoit  de  droit  aux  rois; 
Ils  étoient  les  capitaines  héréditaires  de  la  répu- 
blique. 

4 Mais  il  n y avoit  jamais  qu’un  feul  roi  dans  une 
armée.  L’autre  reftoiî  à Lacédémone,  à moins  qu’on 
n’entretînt  plufieurs  armées  à la  fois. 

Lorfque  les  rois  ne  pouvoient  pas  commander 
en  perfonne,  les  généraux  dévoient  être  nommés 
par  le  fénat  ; mais  bientôt  les  éphores  s’arrogèrent 
le  droit  de  les  choifir. 

Les  rois  & les  généraux  étoient  défrayés  pen- 
dant toute  la  campagne. 

Ils  ne  s’occupoient  que  des  opérations  de  la 
guerre.  Le  foin  des  vivres  & des  approvifionne- 
mens  étoit  confié  à des  commiffaires  fpécialement 
nommés  pour  cet  objet. 

Au  milieu  des  camps , les  rois  devenoient  de 
véritables  fouverains.  Ils  dirigeoient  à leur  gré  les 
opérations  militaires , fignoient  des  trêves , livroient 
des  batailles , conduifoient  les  armées  par-tout  où 
ils  le  jugeoient  convenable.  Mais  environ  quatre 
cens  cinquante  ans  après  Lycurgue,  on  les  fournit 
à un  confcil  fans  l’aveu  duquel  ils  n’ofoient  plus, 
rien  entreprendre. 

Le  roi  fe  plaçoit  au  premier  rang , entouré  de 
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cent  jeunes  guerriers  qui  dévoient  facrifier  leüfS 
jours  pour  défendre  les  liens. 

Les  généraux  qui  a voient  vaincu  l’ennemi  à 
force  ouverte , immoloient  un  coq  après  la  vic- 
toire; ceux  qui  en  avoient  triomphé  par  la  rufe, 
immoloient  un  taureau. 

Lycurgue  a voit  interdit  toute  conquête  aux  Spar- 
tiates : il  ne  leur  avoit  permis  de  faire  la  guerre 
que  pour  leur  défenfe. 

Il  leur  enjoignoit  de  ne  jamais  profiter  de  la 
vi&oire  en  pourfuivant  une  armée  en  déroute. 

Nul  Spartiate  ne  pouvoit  dépouiller  un  ennemi, 
s’il  n’en  avoit  reçu  l’ordre. 

Celui  qui  s’étoit  montré  lâche  , étoit  déclaré 
infâme.  Exclu  des  affemblées , il  ne  pouvoit  plus 
prétendre  à aucun  emploi.  Il  étoit  permis  à tous 
les  citoyens  de  le  frapper , & la  loi  lui  refufoit  le 
droit  de  fe  défendre.  Après  la  bataille  de  Leu&re, 
Agéfilas  voyant  la  république  épuifée  d’hommes, 
ouvrit  l’avis  de  laiffer  pour  cette  fois  fans  exé- 
cution la  loi  qui  flétrifïoit  la  lâcheté. 

La  paie  des  matelots  &c  des  foldats  de  marine 
étoit  de  trois  oboles.  Elle  fut  doublée  par  Lifander , 
pendant  la  guerre  du  Péloponnèfe. 
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TITRE  QUATRIÈME, 

Des  Finances » 

Sparte  n’avoit  point  de  tréfor. 

L’or  8c  l’argent  étoient  proferits.  On  ne  con- 
noiffoit  qu’une  monnoie  de  fer  très-pefante. 

Ni  les  perfonnes  ni  les  biens  des  Spartiates 
n’étoient  affujettis  à l’impôt. 

Dans  les  befoins  prefians,  ils  aidoient  l’Etat  par 
une  contribution  proportionnée  à leurs  moyens. 

Les  tributs  des  villes  de  la  Laconie  8c  le  con- 
tingent des  alliés  fourniffoient  aux  frais  de  la  guerre 
8c  à l’entretien  de  la  marine. 

Les  prifonniers  8c  les  dépouilles  étoient  vendus 
au  profit  de  l’Etat. 

Lorfque  les  Mefféniens  eurent  été  fubjugués  8c 
réduits  à la  condition  des  Hiîotes  (670  av.  J.  C.), 
on  leur  impofa  l’obligation  d’apporter  tous  les  ans 
a Sparte  la  moitié  du  produit  de  leurs'  terres. 

Après  la  vidoire  de  Platée , les  Spartiates  prirent 
part  au  butin  (479  av.  J.  C.),  8c  l’or  des  Perfes 
entra  dans  Lacédémone.  Lifander , après  la  prife 
d’Athènes-,  apporta  une  grande  quantité  d’or  8c 
d’argent.  11  fut  décidé  que  ces  métaux  précieux 
feroient  convertis  en  monnoie  pour  le  fervice  pu- 
blic. Mais  déjà,  fi  nous  en  croyons  Plutarque,  iis 
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avoient  reçu  des  Perfes  plus  de  cinq  mille  talens, 
pendant  la'  guerre  du  Péloponnèfe.  Ceft  alors  que 
commença  la  décadence  de  Sparte.  L ephore  Epi- 
tadès  porta  le  dernier  coup  à fa  conftitution , en 
permettant  aux  Spartiates  d’aliéner  leurs  terres  & 
d’en  difpofer  par  teftament.  Du  temps  d Agis,  der- 
nier du  nom  (zx4  av.  J.  C.) , l’on  ne  comptoit 
plus  que  cent  citoyens  qui  poffedaffent  des  fonds 
de  terre.  Tous  les  autres  étoient  fans  propriétés, 
& même  ils  étoient  accablés  de  dettes. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

Du  Culte  public > 

On  ne  fe  permettait  aucune  difcuffion  fur  les 
objets  du  culte. 

Adorer  les  dieux  du  pays , honorer  les  héros  r 
c’eil  à quoi  fe  réduifoit  tout  le  dogme  pour  les 
Spartiates. 

Les  rois  éteient  les  chefs  de  la  religion.  Ils  ré- 
gloient  tout  ce  qui  concerne  le  culte,  & parcif- 
foient  à la  tête  des  cérémonies  religieufes. 

L’Etat  leur  fourniffoit  les  vidimes  tk  toutes  les 
chofes  nécefiaires  aux  facrifkes. 

Les  Spartiates  etoient  très-fuperflitieux.  Ils  n’o- 
foient  entreprendre  rien  d’important  fans  avoir 
confulté  l’oracle  de  Delphes.  Les  rois  avoient  droit 
d attacher  à leur  perfonne  deux  minières  fubal- 
ternes , qu’ils  envoyoient  au  befoin  confuker  la 
Pithie.  C etoit  une  des  prérogatives  les  plus  utiles 
de  la  royauté.  Elle  etab'ifîbiî  une  correfpondance 
intime  entre  eux  & les  prêtres , dont  les  oracles 
décidoient  fouvent  du  fort  de  tout  l’Etat. 

Les  fêtes  étoient  nombreufes  : des  danfes,  des 
chants  des  procédions,  des  chœurs  d’enfans,  de 
guerriers , de  vieillards , en  relevoient  la  pompe 
.&  la  majedé, 
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Elles  étoient  toujours  dirigées  par  les  magiflrats* 
Des  citoyens  tirés  au  fort  entretenoient  le  bon 
ordre , & tout  s’exécutoit  à la  voix  du  héraut 
pubic. 

L’auftérité  fpartiate  n’avoit  point  admis  les  re- 
préfentations  théâtrales. 

La  célébration  des  fêtes  fufpendoit  toutes  les 
affaires  : même  dans  les  dangers  preffans , on  at- 
tendoit  quelles  fuffent  terminées  pour  fe  mettra 
en  campagne. 


flN  DE  LA  CONSTITUTION  DES  SPARTIATES* 


CONSTITUTION  DES  ATHÉNIENS. 


Après  la  mort  de  Codrus  , l’an  1092  avant 
l’ère  chrétienne  , les  Athéniens  abolirent  la  royauté. 
Mais  par  refpeft  pour  la  mémoire  de  ce  prince 
qui  s’étoit  facrifié  pour  fa  nation  , ils  placèrent 
Médon  fon  fils  à côté  du  trône  , & le  procla- 
mèrent chef  de  la  république  , avec  le  titre  d’ar- 
chonte. 

Quels  furent  les  droits  & les  prérogatives  de 
cette  nouvelle  magiftrature  ? Il  eft  impoffible  de 
le  déterminer.  Tout  ce  que  nous  favons,  c’eft  que 
fous  cette  forme  de  gouvernement , les  Athéniens 
éprouvèrent  tous  les  défordres  de  l’anarchie. 

L’archontat  perpétuel  & héréditaire  pendant 


340  ans,  parut  encore  au  peuple , jaloux  de  fon 
indépendance,  une  image  trop  vive  de  la  royauté. 
On  le  rendit  éîe&if,  fa  durée  fut  réduite  à 
dix  ans.  Toutefois  on  continua  de  prendre  les 
archontes  dans  la  famille  de  Codrus. 

Environ  un  fiecle  après  , la  puiffance  fut  partagée 
entre  neuf  archontes  , & bornée  à une  feule  année 
d’exercice. 

Les  fa&ions  & les  querelles  renaiffoient  chaque 
jour.  On  ne  s’accordoit  ni  fur  la  religion  , ni  fur 
le  gouvernement.  Fatigués  de  leurs  diiTenfions,  les 
Athéniens  demandèrent  des  îoix  à Dracon  (l’an. 
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62,4  av.  J.  C.).  Il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  embraffé 
la  légiüation  dans  tout  fon  enfemble.  Il  di&a  un 
code  pénal  ; mais  fts  loix  , écrites  avec  le  fang, 
eurent  le  fort  des  chofes  violentes  leur  atrocité 
les  abrogea. 

Enfin  Solon  parut.,  & les  Athéniens  eurent  une 
ccnftitution  (594  9V.  J.  C.  ).  Il  commença  par 
effacer  le  code  fanguinaire  de  Dracon , 6c  ne  con- 
fer  va  Que  les  loix  poitées  contre  les  meurtriers. 

Il  diftribua  les  citoyens  en  quatre  tribus,  fulvant 
la  différence  de  leurs  fortunes.  Les  trois  premières 
éîoient  compofées  de  tous  ceux  qui  recueilloient 
de  leurs  terres  au  moins  deux  cens  mefures  en 
en  huile  ou  en  vin.  Ceux  - là  feulement 


ms 


gra  ^ 

pouvoient  arriver  aux  charges  , aux  dignités , aux 
magiftratures.  Les  citoyens  plus  pauvres  formoient 
kTquatneme  trÎDU.  Ils  étoien.t  exclus  desjnag^f- 
traturês^  mais  ils  avoient  droit  de  fuffrage  dans 

les  affemblées.  , 

~~  H laiffa  aux  affemblées  le  droit  de  faire  les  loix  , 
délire  les  magiftrats,  de  régler  les  affaires  gçne- 
^ raies , de  çafîer  les  jugemens  des  tribunaux. 

Il  créa  un  fenat  compofé  de  quatre  cens  membres^ 
,'^v . t-r^s  en  égal  nombre  de  chacune  des  quatre  tribus. 

Le  fénat  éto ‘t  chargé  de  f adminiftration  des  affaires 
& préparoit  toutes  les  matières  qui  dévoient  être 
"foumifes  à la  délibération  du  peuple. 

s„]on  eut  ie  chagrin  de  voir  lui-même  fon  ou- 
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vrage  détruit  par  Pyfiftrate.,  tyran  d’autant  plus 
dangereux,  qu’il  parvint  à fe  faire  aimer.  Les  fils 
de  cet  ufurpateur  n’eurent  pas  autant  d’adreffe  & 
de  fuccès , & les  Athéniens  refaifirent  la  liberté 
( 510  av.  J.  C.).  Alors  les  citoyens  furent  diftri-  -J- 
bués  en  dix  tribus , fans  aucune_diûin^n  Ae.i^ 
tune.  Le  nombre*  des  fénateurs  fut  porté  à cinq 
cênsT  Chacune  des  tribus  en  fourniffoit  cinquante. 

Après  la  bataille  de  Platée  (479  avant  J.  C.)  , 
Ariftide  fit  porter  une  loi  par  laquelle  tous  les 
citoyens , quelle  que  fût  leur  fortune , pouvoient 
prétendre  aux  emplois  & aux  magiftratures. 

Ainfi  fut  détruite  i’ariftoeratie  des  richeffes.  Le 
gouvernement  devint  purement  démocratique , & 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  la  bafe  de  la  conf- 
titution  athénienne. 
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TITRE  PREMIER. 

De  la-  diyifion  de  V Attique  de  l’état  & du  nombre 
des  Citoyens .. 

L’Attique  étoit  divifée  en  cent  foixante  &C 
quatorze  cantons  : chacun  d’eux  avoit  fon  admi- 
nifîration  & fes  magifirats  particuliers.  Ces  can- 
tons , par  leur  réunion , formoient  dix  tribus. 
Chaque  tribu  fe  parta geoit  en  trois  curies. 

Tout  citoyen  devoit  avoir  été  inferit  dans  une 
curie  aufil-tôt  après  fa  naiffance  , ou  du  moins 
dans  les  fept  premières  années  de  fa  vie.  Le  père 
préfentoit  fon  fils  aux  membres  de  la  curie  à 
laquelle  il  appartenoit  lui-même  ; il  décîaroit  aveç 
ferment  que  cet  enfant  étoit  né  de  lui  6c  d’une 
femme  athénienne , en  légitime  mariage.  Il  lui  don- 
noit  un  nom,  & ce  nom  étoit  inferit  dans  le  re- 
gifire  public.  C’éîoit-là  ce  qui  conflatoit  la  légitimité 
de  la  naiflance.  S’il  s’élevoit  quelque  difficulté  ? 
l’affaire  étoit  portée  devant  les  tribunaux. 

Les  Athéniens  n’a  voient  point  de  noms  de  fa- 
mille. Il  faîloit  connoiîre  particuliérement  un  ci- 
toyen pour  être  inflruit  de  fon  extradion.  Au 
furplus , cet  ufage  étoit  celui  de  tous  les  Grecs 
fans  exception.  Un  Athénien  étoit  défigné  dans  les 
a des  publics  par  fon  nom  ? par  le  nom  de  fon 
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père , Sc  par  celui  du  canton  d’oii  il  étoit  origi- 
naire. 

A l’âge  de  dix-huit  ans , les  enfans  des  citoyens 
étoient  enrôlés  dans  la  milice  ; mais  pendant  les 
deux  premières  années  on  ne  les  empîoyoit  que 
pour  la  fureté  de  l’intérieur.  Ils  faifoient  ferment 
de  ne  pas  déshonorer  les  armes  de  la  république, 
& de  mourir  pour  la  patrie. 

Lorfqu’ils  avoient  atteint  leur  vingtième  année, 
chaque  père  conduifoit  fon  fils  au  chef-lieu  de  fon 
canton  : il  préfentoit  l’a&e  qui  conflatoit  la  légi- 
timité de  fa  naifTance , & s’il  n’y  avoit  pas  d’op- 
pofition  , le  jeune  Athénien  étoit  infcrit  fur  le 
regifcre.  Ce  nouvel  acle  le  mettoit  en  poflèiîion 
de  tous  les  droits  du  citoyen.  Dès-lors  il  pouvoit 
afîifler  aux  affemblees  t parvenir  aux  diltérens  em- 
plois , &c  admimflrer  fes  biens , s’il  perdoit  fon 
père. 

Le  fils  d’un  Athénien  & d’une  étrangère  n’étoit 
pas  citoyen  : il  fui  voit  la  condition  de  fa  mère. 

Les  étrangers  pouvoient  acquérir  la  qualité  de 
citoyens.  Mais  cette  faveur  dépendoit  du  peuple 
feul. 

Dans  les  commencemens?  elle  fut  accordée  à 
tous  ceux  qui  vinrent  s’établir  dans  l’Attique.  Solon 
la  reffxeignit  aux  étrangers  qui  viendroient  s’y 
fixer  avec  leur  famille  pour  exercer  un  métier  > 
ou  établir  une  manufà&ure.  Dans  la  fuite , elle  fut 
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le  prix  des  fervices  rendus  à la  république.  Des 
rois  même  briguèrent  l’honneur  d’être  infcrits 
parmi  les  citoyens  d’Athènes. 

Du  temps  de  Cécrops,  le  nombre  des  habitans 
•de  l'Attique  étoit  de  vingt  mille  ; & de  deux  re- 
cenfemens  qui  ont  été  faits  depuis  Solon , l’un  fous 
Périclès , l’autre  fous  Démétrius  de  Phalère , le  plus 
fort  porte  le  nombre  des  citoyens  à vingt  & un 
mille  ; d’où  l’on  peut  conjefturer  qu’il  fut  à-peu- 
près  le  même  dans  tous  les  temps. 

On  comptoit  environ  dix  mille  étrangers  établis 
dans  l’Attique.  Ils  y exerçoient  des  métiers , & fer- 
voient  dans  la  marine.  Ils  étoient  affujettis  à un 
tribut  annuel  : chaque  chef  de  famille  payoit  douze 
drachmes  pour  lui , & fix  pour  fes  enfans.  Ils  pou- 
voient,  par  des  fervices  rendus  à l’Etat,  obtenir 
l’exemption  de  ce  tribut.  Quelquefois  même  la 
république  , épuifée  par  les  guerres  ou  par  les  ma- 
ladies, réparoit  fes  pertes  en  élevant  un  grand 
nombre  d’étrangers  à la  dignité  de  citoyens. 

Les  affranchis  étoient  infcrits  dans  la  claffe  des 
étrangers  , & affujettis  au  même  tribut.  NuThomme 
né  dans  la  fervitude  ne  pouvoit  devenir  citoyen. 
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TITRE  SECOND. 

Des  Pouvoirs  publies. 

J » 

ï E peuple  d’Athènes  , convoqué  en  affemb^ée 
générale,  exerçoit  indiffin&emenr  toutes,  les  fonc- 
tions de  la  fouveraineté  ; il  étoit  toûr-à-tour  légis- 
lateur , magiftrcit  &:  juge. 

Lui  feu1  faifoit  les  loix. 

L’exercice  du  pouvoir  exécutif  étoit  confié  à 
des  fénateurs  & à des  magiftrats  qui , renouvellés 
tous  les  ans,  agifîbient  fous  la  direérion  &C  par 
les  ordres  du  peuple. 

On  pouvoit  appeller  de  tous  les  tribunaux  au 
jugement  de  l’affemblée  générale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V exercice  du  Pouvoir  legijlalif. 

L’assemblée  générale  des  citoyens  décidoit 
toutes  les  affaires  importantes;  la  paix  r la  guerre , 
les  alliances , le  culte  , les  loix , les  finances  , l’élec- 
tion des  magiffrats. 

Le  peuple  s’affembloit  quatre  fois  pendant  chaque 
pritanie  , c’efî-à-dire , pendant  les  trente  - cinq  ou 
trente-fix  jours  que  chacune  des  ferions  du  fénat 
étoit  en  exercice. 
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Le  jour  & l’objet  de  ces  affemblées  étoient  dé»*1 
terminés  par  la  loi. 

Elles  fe  tenoient  le  1 1 , le  20 , le  3 o & le  33 
de  chaque  pritanie. 

Dans  la  première,  on  confirmoit  ou  on  defti- 
tuoif  les  magiftrats  qui  venoient  d’entrer  en  charge. 
On  s’occupoit  de  tout  ce  qui  concernoit  la  fureté 
de  l’Etat.  D ns  la  fécondé,  on  d’fcutoit  les  objets 
relatifs  à l’adminifïration.  Dans  la  troifième , on 
donnoit  audience  aux  députés  des  nations  étran- 
gères. La  quatrième  étoit  deftinée  aux  affaires  de 
religion. 

L’objet  de  ces  affemblées  étoit  connu  d’avance, 
& fouvent  il  n’offroit  rien  d’intéreffant.  Le  peuple 
négligeoit  de  s’y  trouver.  Qnje  rendit  plus  afïidu 
en  accordant  trois  oboles  (9  fols)  (*)  pour  droit 
de  préfence. 

Outre  ces  affemblées  fixes  & périodiques , des 
circonflances  imprévues  exigeoient  quelquefois  des 
convocations  extraordinaires.  Elles  étoient  ordon- 
nées par  les  pritanes  ou  par  les  généraux,  avec 
l’agrément  du  fénat. 


(*)  La  drachme  attique  équivalent  à 18  fols  de  notre 
monnoie.  Voyez  le  réfuîtat  des  opérations  de  M.  Tiîlet , 
pour  parvenir  à une  jade  évaluation  du  tétradrachme  * 
vol  VII  des  Voyages  d’Anacharfis.  L’obole  étoit  la  fixiènie 
partie  de  la  drachme. 
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Tout  citoyen  âgé  de  20  ans  avoit  droit  de 
fuffrage. 

Un  étranger  qui  ofoit  fe  mêler  au  nombre  des 
citoyens , étoit  puni  de  mort. 

Les  affemblées  étoient  préfidées  par  les  pritanes. 
Quelquefois  le  fénat  s’y  trouvoit  en  corps. 

Elles  fe  tenoient  au  théâtre  de  Bacchus , dans 
le  marché  public , ou  dans  une  enceinte  voifine 
de  la  citadelle , & nommée  Pnyx. 

On  commcnçoit  par  adreffer  des  prières  au  ciel 
pour  la  profpérité  publique.  On  expofoit  enfuite 
le  fujet  de  la  délibération  , & le  héraut  invitoit 
à monter  à la  tribune  les  citoyens  qui  pouvoient 
donner  un  avis  utile  à la  patrie , en  commençant 
par  ceux  qui  avoient  plus  de  cinquante  ans. 

Après  que  la  queftion  avoit  été  liiffifamment 
difcutée  , on  alloit  aux  voix.  Le  peuple  donnoit 
fon  fuffrage  en  levant  les  mains.  Quelquefois  on 
employoit  le  ferutin.  On  relifoit  le  décret , & s’il 
n’y  avoit  pas  de  réclamation  , les  magiflrats  con- 
gédient l’affemblée. 

Solon  , qui  vouloit  que  le  peuple  ne  fît  rien 
fans  le  fénat , avoit  ordonné  que  toutes  les  cuef- 
tions  feroient  difeutées  & approuvées  par  le  fénat  ? 
avant  que  d’être  foumifes  à la  délibération  de  l’af- 
femblée.  Mais  l’éloquence  ufurpa  bientôt  un  pou- 
voir fupérieur  aux  loix.  Les  orateurs  falfoient  à 
leur  gré  rejetter  les  décrets  propofés  par  les  ma- 


3Ô  CONSTITUTION 

giftrats  , ils  en  faifoient  adopter  d’autres  inatten- 
dus , & même  contraires  au  vœu  du  fénat.  Il  eft 
vrai  qu’alors  tout  citoyen  avoit  droit  de  fe  pour- 
voir contre  le  décret , en  prouvant  qu’il  étoit  en 
oppolition  avec  les  loix  déjà  établies. 

L’affaire  étoit  portée  au  tribunal  des  héliaftes. 
Si  l’orateur  fuccomboit , fa  peine  étoit  l’exil , l’in- 
terdi&ion  , ou  une  forte  amende.  Si  l’accufateur 
n’obtenoit  pas  la  cinquième  partie  des  f affrages , 
il  étoit  condamné  à payer  500  drachmes  au  tréfor 
public. 

L’a&ion  devoit  être  intentée  dans  l’année  même  i 
au-delà  de  ce  terme , l’auteur  du  décret  n’étoit  plus 
refponlable. 

Il  falloit  fix  mille  fuffrage's  pour  donner  force 
de  loi  à certains  décrets.  Cependant  il  étoit  rare 
qu’on  pût  raffembler  ce  nombre.  Les  propriétaires 
& les  cultivateurs  répandus  dans  les  campagnes 
de  l’Attique , ne  fréquentoient  pas  exa&ement  les 
affembiées.  Il  leur  auroit  fallu  faire  un  voyage  de 
plufieurs  üeues,  & négliger  leurs  aff  ires  domef- 
tiques  : leur  abfence  laiffoit  trop  d’influence  au 
peuple  de  la  capitale  dans  les  délibérations  pu- 
bliques. 


( 
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CHAPITRE  II. 

De  l'exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Sénat. 

Le  fénat  étoit  compofé  de  cinq  cens  membres, 
tous  nommés  par  le  fort.  Chaque  tribu  en  préfentcit 
cinquante  avec  autant  de  fuppléans. 

Tout  citoyen  , quelle  que  fût  fa  nailfance  on  fa 
fortune  , pouvoit  devenir  membre  du  fénat.  Il  fuf- 
fifoit  qu’il  eût  trente  ans  accomplis. 

Les  nouveaux  fénateurs  fubiffoient  un  examen 
rigoureux  , & û leur  conduite  n’ étoit  pas  exempte 
de  reproches,  ils  étoient  remplacés  aulîi-tôt  par 
des  fuppléans. 

Ils  juroient  de  ne  donner  que  de  bons  confeils 
à la  république,  de  maintenir  les  loix,  de  ref- 
pe&er  la  liberté  individuelle. 

Le  fénat  fe  divifoit  en  dix  ferions.  Chacune 
à fon  tour  avoit  la  prééminence.  L’ordre  étoit 
réglé  par  le  fort  5 & le  temps  borné  à trente-fix 
jours  pour  les  quatre  premières , à trente-cinq  pour 
les  autres. 

La  feftion  en  exercice  fe  nommoit  la  claffe  des 
pritanes.  Elle  formoit  un  confeil  permanent  pour 
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veiller  fans  cefïe  à la  fureté  publique , & inftruire 
le  fénat  des  dangers  qui  menaçoient  l’Etat. 

Pendant  la  durée  de  leurs  fon&ions,  les  pri- 
tanes  étoient  entretenus  , aux  dépens  du  public , 
dans  un  lieu  nommé  Pritanée.  C’étoit  là  que  les 
citoyens  qui  s’étoient  diftingués  par  leurs  fervices , 
foit  dans  la  paix , foit  dans  la  guerre  , étoient 
nourris  aux  frais  de  la  Patrie.  Les  loix , toujours 
attentives,  empêchèrent  que  le  luxe  ne  corrompît 
* cette  belle  infhtution  ; Sz  jamais  les  repas  publics 
ne  dégénérèrent  en  feftins  fomptueux. 

La  dafle  des  pritanes  fe  fubdivifoit  elle-même  en 
cinq  décuries , compoiêes  chacune  de  dix  membres. 
Sept  d’entre  eux , défignés  par  le  fort , préfidoient 
chacun  leur  jour  pendant  la  femaine. 

Le  chef  de  la  pritane  étoit  en  même  temps  le 
préfident  du  fénat.  Il  propofoit  les  fujets  de  déli- 
bération , Se  recueilloit  les  luttrages.  Il  à voit  en  fa 
^arde  le  fceau  de  l’Etat , les  clefs  de  la  citadelle,  & 
celles  du  tréfor  de  Minerve.  Il  étoit  impofîlble  qu’il 
abusât  d’une  autorité  confiée  pour  fi  peu  de  temps. 
* r Chaaue  fënateûr  recevoit  une  drachme  pour 

1 ^ droit  de  prelence. 

- Le  fénat  s’afembloit  tous  les  jours,  excepte 
pendant  les  fêtes. 

Il  avoit  droit  de  difcipline  fur  fes  membres  ; 
de  pouvoir  meme  prononcer  Texcîufion  contre 
ceux  dont  la  conduite  étoit  rcprehenfible. 


Il 
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Il  fe  renouvellent  tous  les  ans , &c  rendoit  fes 
comptes  avant  que  de  fe  feparer» 

Les  décrets  relatifs  aux  détails  de  Fadminiffration 
ôc  aux  affaires  des  particuliers  , étoient  exécutés 
fans  avoir  befoin  de  la  fanéfon  du  peuple  : ceux 
qui  concernoient  le  gouvernement  ou  ladminiftra- 
tion  générale , n’avoient. force  de  Ici  qu’après  avoir 
été  adoptés  par  faffemblée  ; ce  n’étoit  jufques-là 
que  des  projets  de  décret* 

Ces  projets  de  décret  étoient  préfentés  au  peuple 
par  le  préfident  des  pritanes , ou  par  les  chefs  des 
neuf  autres  fe&iotis  du  fénat , <k  alors  c’étoit  le 
plus  âgé  qui  préfidoit  Faffemblée. 

SECTION  II. 

Des  MagijiratSc 

Lë  peuple  s’affembloit  dans  les  quatre  derniers 
jours  de  l’année , pour  nommer  aux  magiftratures 
&C  aux  autres  emplois  publics. 

Ceux  qui  les  avoient  obtenus , fubiffoient  un 
examen  devant  le  tribunal  des  héliaffes.  Si  leur 
conduite  les  montroit  indignes  de  la  confiance  pu- 
blique , ils  étoient  dégradés.  Il  falloit  encore  que 
leur  éle&ion  fût  confirmée  par  la  première  affem- 
blée  de  chaque  pritanie. 

La  première  des  magiftratures  étoit.  celle  des 
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archontes.  Au  temps  de  Solon , ils  étoient  élus  à 
la  pluralité  des  fuffrages  ; mais  depuis  la  loi  d’Arif- 
tide , qui  déclara  tous  les  citoyens  admifîibles  aux 
emplois  publics , le  choix  en  fut  remis  au  fort. 
Seulement  on  exigeoit  qu’ils  fuffent  fils  & petits- 
fils  de  citoyens , qu’ils  n’euffent  jamais  manqué  aux 
devoirs  de  la  piété  filiale  , & qu’ils  euffent  porté 
les  armes  pour  la  patrie. 

Ils  étoient  chargés  de  la  police  , des  approvifion- 
» nemens , & de  la  sûreté  intérieure.  Ils  tiroient  au 
fort  les  citoyens  qui  dévoient,  être  juges;  c étoit 
eux  qui  donnoient  de  1 adivite  aux  tribunaux. 

Trois  d’entre  eux  avoient  des  fondions  parti- 
culières. 

Le  premier  s’appelait  éponime , parce  que  fon 
nom  étoit  infcrit  à la  tête  des  ades  &C  des  décrets 
portés  pendant  l’année  de  fon  exercice.  Il  étoit  le 
protedeur  des  veuves  & des  pupilles. 

Le  fécond  fe  nommoit  roi  des  facrifices.  Il  étoit 
le  chef  de  la  religion  , le  grand  pontife  de  la  répu- 
blique. 

Le  troifième , ou  le  polémarque , étoit  le  mi- 
niftre  de  la  guerre  : il  exerçoit  en  même  temps  fa 
jurifdidion  fur  les  étrangers  établis  dans  l’Attique. 

Les  fix  autres , nommés  thefmothefes , fîxoient 
les  jours  où  les  tribunaux  dévoient  s’affembler  ; 
ils  y faifoient  le  rapport  des  affaires  ; ils  préfidoient 
à l’éledion  de  plufieurs  magiflratures  inférieures. 
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Les  fondions  des  archontes  étoient  purement 
civiles.  Jamais  ils  ne  commandoient  les  armées  ni 
les  flottes. 

Avant  que  d’entrer  en  exercice , ils  juroient  de 
maintenir  les  loix  , & prêtoient  ce  ferment  fur  les 
originaux  même  des  loix. 

Leur  perfonne  étoit  inviolable  : mais  il  falloit 
qu’ils  méritaient  par  leur  conduite  perfonnelle  le 
refpeâ  qu’on  accordoit  à leur  place.  La  loi  pro- 
nonçoit  la  peine  de  mort  contre  un  archonte  qui 
fe  feroit  montré  en  public  dans  l’état  d’ivrefle. 

En  fortant  de  charge  , ils  fubiioient  un  examen 
rigoureux , 6c  f leur  conduite  étoit  jugée  irré- 
prochable, ils  devenoient  membres  de  l’aréopage. 

Les  généraux,  les  commandans  de  la  cavalerie, 
les  prépofés  à la  perception  des  revenus  publics, 
à la  garde  du  tréfor , à l’examen  &:  à la  révifioa 
des  comptes,  étoient  nommés  à la  pluralité  des 
fuffrages. 

La  plupart , dans  leur  ordre  refpe&lf , étoient 
au  nombre  de  dix , tirés  également  de  chaque 
tribu. 

Dès  qu’ils  étoient  fortis  de  place  fil  étoit  permis 
à tout  citoyen  de  les  pourfuivre  devant  les  tribu- 
naux, pour  raifon  de  leur  adminiftration. 
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CHAPITRE  III. 


De  l'exercice  du  Pouvoir  judiciaire . 


Il 


y 


Les  juges  étoient  choifis  par  le  fort.  Leur  nombre 
étoit  de  fix  mille. 

Tout  citoyen  pouvoit  être  juge.  Il  fuffifoit  que 
fa  conduite  fût  fans  reproche , & qu’il  ne  dût  rien 
au  tréfor  public. 

Tous  les  ans , les  archontes  déterminoient  par 
le  fort  quels  citoyens  rempliroient  cette  fon&ion. 
Ils  régloient  par  la  même  voie  de  quel  tribunal 
ils  feroient  membres. 

Ceux  qui  avoient  été  nommés , faifoient  ferment 
de  juger  fuivant  les  loix , & de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  forme  a&uelle  du  gouvernement. 

Ils  recevoient  trois  oboles  pour  droit  de  pré- 
fence. 


Les  jours  d’audience  étoient  fixés  par  les  neuf 
archontes.  Chacun  d’eux  y portoit  les  caufes  dont 
il  avoit  pris  connoiilance , ôc  préfidoit  pendant 
qu’elles  y étoient  agitées. 


kr> 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Caufes  civiles . 

Les  tribunaux  étoient  compofés  de  cinq  cens 
membres. 

Le  plus  célèbre  était  celui  des  héliaftes,  ainfi 
nommés  parce  qu’ils  s’affembloient  en  plein  air. 

On  y portoit  les  grandes  caufes  qui  intérefToient 
l’Etat  ou  les  particuliers.  Dans  les  affaires  majeures  , 
on  appelloit  les  membres  d’un  ou  de  deux  autres 
tribunaux.  Quelquefois  même  on  raffembloit  la 
totalité  des  juges. 

Tous  les  tribunaux  étoient  concentrés  dans  les 
murs  d’Athènes.  Afin  que  les  habitans  des  cam- 
pagnes ne  fuffent  pas  obligés  d’interrompre  leurs 
travaux  en  venant  dans  la  capitale  plaider  pour 
les  moindres  objets , des  juges  ambulans  parcou- 
roient  les  cantons  de  l’Attique , & terminoient  les 
contentions  dont  la  valeur  ne  s’élevoit  pas  au- 
defïus  de  dix  drachmes. 

A cette  inftitution  bienfaifante  , les  Athéniens 
en  avoient  joint  une  autre  qui  ne  méritoit  pas 
moins  d’éloges.  Nulle  affaire  civile  n’étoit  portée 
devant  les  tribunaux,  quelle  n’eût  été  ioumife  à -K 
des  arbitres. 

Les  arbitres  étoient  an  nombre  de  quarante- 
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quatre.  On  les  tiroit  au  fort  à la  fin  de  chaque 
année.  Ils  dévoient  avoir  60  ans.  , ' 

Si  les  arbitres  étoient  choifis  par  les  deux  par- 
ties, le  jugement  étoit  fans  appel.  S’ils  avoient  été 
donnés  &c  tirés  au  fort  par  les  archontes , on  pou- 
voir en  appeller;  & lorfqu’il  nuvoit  pas  été  pof- 
fible  de  réunir  les  opinions,  & de  combiner  les 
intérêts  par  la  voie  de  l’arbitrage , les  pièces  du 
procès  étoient  remifes  à l’archonte , qui  devoit 
porter  la  caufe  au  tribunal  chargé  d’en  connoître. 

Tout  arbitre  qui,  défigne  par  le  fort,  refiifoit 
fon  miniftère,  étoit  puni  par  la  perte  des  droits 
du  citoyen. 

Les  arbitres  étoient  refponfables  de  leur  juge- 
ment , &:  la  partie  qui  fe  croyoit  léfée  pouvoit , 
à la  fin  de  l’année,  les  pourfuivre  devant  les  tri- 
bunaux. 

Les  habitans  des  villes  & des  ifles  tributaires 
étoient  obligés  de  venir  plaider  en  dernier  refîort 
devant  les  tribunaux  d’Athènes. 

/ 

SECTI  ON  II. 

affaires  criminelles. 

Les  tribunaux  criminels  étoient  compofés  de  la 
même  manière  que  les  tribunaux  civils , & pré- 
fidés  comme  eux  par  les  archontes. 

Les  juges  étoient  toujours  en  nombre  pair. 
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En  cas  de  partage  , l’accufé  étoit  abfous. 

Tout  citoyen  avoit  droit  de  dénoncer  &:  de 
pourfuivre  les  délits  publicsTLes  délits  privés  ne 
pouvoient  être  pourfuivis  que  par  la  perfonne  léfée; 
mais  alors  on  ne  pouvoit  conclure  qu’à  des  peines 
pécuniaires. 

Tout  accufateur  qui  fe  défiftoit , ou  qui  n’ob- 
tenoit  pas  au  moins  la  cinquième  partie  des  fuf- 
frages,  étoit  condamné  à une  amende  de  mille 
drachmes. 

L'inftru&ion  étoit  publique. 

Les  parties  faifoient  ferment  de  dire  la  vérité. 
Elles  ne  pouvoient  employer  le  miniftère  des  ora- 
teurs, qu après  avoir  expliqué  elles- mêmes  leur 
caufe.  On  leur  accordoit  un  temps  fixé  &■  mefuré 
par  une  horloge  d’eau.  * 

Le  préfident  diflribuoit  aux  juges  une  boule 
blanche  pour  abfoudre , &C  une  noire  pour  con- 
damner. 

On  procédoit  toujours  par  un  double  jugement. 
Le  premier  décidoit  fi  l’accufé  étoit  atteint  & con-* 
vaincu  : le  fécond  appliquoit  la  peine  au  délit. 

Les  loix  pénales  étoient  gravées  fur  des  colonnes 
auprès  des  tribunaux.  Lorfque  ces  loix  n’avoient 
rien  prononcé  , les  juges  étoient  les  maîtres  de 
proportionner  la  peine  au  délit. 

I/accufateiir  . prenoit  fes  concluiions  , & l’on 
demandoit  au  coupable  à quelle  peine  il  fe  çoa- 
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damnoit  lui-même.  C’étoit  le  fiijet  d’une  nouvelle 
conteflatiôn  qu’on  jugeoit  fur  le  champ. 

Nul  jugement  ne  pouvoit  fe  rendre  après  le 
coucher  du  foleih 

Les  arrêts  étoient  exa&ement  exécutés. 

SECTION  III. 

De  t Aréopage, 

Le  plus  ancien  comme  le  plus  refpe&é  des  tri- 
bunaux criminels,  étolt  l’aréopage.  Il  étoit  dcfHné 
à juger  les  empoifonneurs , les  afïaffins  &L  les  in- 
cendiaires* 

ïl  difFéroit  de  tous  les  autres  en  ce  que  les  places 
étoient  à vie  , & que  le  nombre  des  juges  étoit 
illimité.  Chaque  année  les  neuf  archontes  qui  for- 
toient  de  charge  devenoient  membres  de  ce  tribunal. 
Il  paroît  qu’ils  étoient  habituellement  trois  ou  quatre 
çens. 

On  en  fait  remonter  l’origine  au  temps  de  Ce- 
crops.  Solon  lui  avoit  donné  une  grande  influence 
fur  le  gouvernement.  Aux  termes  de  fa  loi,  l’aréo- 
page devoit  être  l’infpe&eur  général  de  l’Etat , & 
le  confervateur  des  loix.  Il  lui  avoit  confié  rédu- 
ction de  la  jeuneffe  , la  cenfure  des  moeurs  , l’inA- 
pe&ion  fur  les  finances,  fur  les  édifices  publics  & 
fur  les  forêts.  Mais  un  fieele  après , Périclès  détruifû 


DES  ATHÉNIENS.  41 

une  autorité  qui  gênoit  la  Aenne  , &C  reftreignit 
l’aréopage  à Tes  premières  fondions. 

Ce  tribunal  tenoit  fes  féances  Air  une  colline, 
près  de  la  citadelle , & dans  une  enceinte  qui  n’étoit 
garantie  des  injures  de  l’air  que  par  un  Ample  toit. 

Il  étoif  préAdé  par  le  fécond  archonte. 

Dans  toutes  les  caufes  qui  fe  portaient  à ce  tri- 
bunal , il  y avoit  toujours  quatre  plaidoyers  , parce 
que  l’accufateiir  & laccufé  avoient  également  la 
répliqué. 

Les  fuffrages  fe  donnoient  en  fecret. 

SECTION  IV. 

Des  Peines . 

Les  mêmes  délits  étoient  punis  des  mêmes 
peines,  fans  diftin&ion  des  perfonnes. 

Les  peines  étoient  la  mort , la  prifon , l’exil , la 
conAfcation,  l’amende,  la  dégradation. 

La  mort  n’éîoit  accompagnée  d’aucun  appareil 
ni  d’aucun  tourment.  Les  inflrumens  du  fupplice 
étoient  la  corde  , le  fer  & le  poifon.  Cette  peine 
ne  flétriAoit  point  la  famille  du  condamné.  Seule- 
ment, îorfqu’il  s’agiffoit  du  crime  de  haute-trahifon , 
les  defcendans  du  coupable  étoient  déclarés  infâmes 
à perpétuité. 

La  prifon  était  temporaire  eu  perpétuelle  : quel- 
quefois le  prifonnier  étoit  aux  fers. 
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L’exil  emportoit  la  confifcation  des  biens.  Qui- 
conque donnoit  afyle  à un  exilé étoit  condamné 
à la  même  peine.  Un  homme  accufé  d’un  meurtre 
prémédité  pouvoit  9 avant  le  jugement , fe  con- 
damner lui -même  à l’exil.  On  fe  contentoit  de 
confifquer  fes  biens.  Mais  s’il  rentroit  fur  les  terres 
de  l’Etat , tout  citoyen  pouvoit  le  traduire  devant 
les  tribunaux , ou  même  lui  donner  la  mort. 

Les  confifcations  & les  amendes  étoient  au  profit 
du  tréfor  public.  On  prélevoit  la  dixième  partie 
pour  le  culte  de  Minerve , &:  la  cinquantième  pour 
celui  des  autres  divinités. 

La  dégradation  entraînoit  la  déchéance  des  droits 
ou  d’une  partie  des  droits  du  citoyen.  Quelquefois 
elle  ne  faifoit  qu’ôter  au  citoyen  le  droit  de  monter 
à la  tribune  9 d’être  nommé  juge , de  participer 
aux  facrifices.  Celui  qui  n’avoit  pas  payé  ce  qu’il 
devoit  au  tréfor  public^  étoit  exclus  des  fondions 
de  juge  &:  de  fénateur.  Dès  qu’il  a voit  acquitté 
fa  dette  ? il  rentroit  dans  tous  fes  droits. 

SECTION  V. 

De  rOfimcifme. 

L’ostracisme  n’étoit  pas  une  peine  décernée 
par  un  tribunal  ; mais  le  peuple , qui  redoutoit 
quelquefois  les  îalens  9 & même  les  vertus  d’un 
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grand  homme , ordonnoit  qu’il  s’éloignât  pour  dix 
ans.  L’aflemblée  devoit  être  compoiée  au  moins 
dêlix  mille  Athéniens.  Au  furplus , cetexil_n’étoit 
pas  flétriiîant.  Il  laiffoit  au  citoyen  la  jouiffimcede 
fes  biens,  & l’efpoir  d’être  rappellé  avant  le  temps 
fixé  par  la  loi. 
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TITRE  TROISIÈME. 

Force  militaire . 

Tous  les  Athéniens  étoient  obligés  au  fervice 
militaire  depuis  dix-huit  ans  jufqu’à  foixante.  Mais 
pendant  les  deux  premières  années  ,.  ils  n’étoient 
point  employés  hors  de  l’Attique. 

Tous  les  citoyens  dévoient  avoir  chez  eux  une 
armure  complète,  & fe  ranger  fur  la  place  pu- 
blique , dès  que  les  archontes  faifoient  donner 
Falarme. 

Lorfqu’on  avoit  befoin  de  troupes,  on  faifoit 
l’appel , & les  généraux  choififfoient  parmi  ceux 
qui  fe  préfentoient.  Quelquefois  on  les  tiroit  au 
fort.  Celui  qui  ne  fe  préfentoit  pas  étoit  dégradé  : 
la  même  peine  étoit  prononcée  contre  le  foldat  qui 
fuyoit  à l’afpe&  de  l’ennemi. 

lia  defertion  étoit  punie  de  mort. 

Le  fervice  de  la  cavalerie  étoit  très-confdéré. 
On  n’y  entroit  qu’avec  l’agrément  des  généraux, 
ik  même  du  fénat.  Ceux-là  feuls  y étoient  admis , 
qui  étoient  en  état  de  fe  fournir  d’un  cheval. 

La  paie  du  fantaffin  étoit  de  quatre  oboles.  Celle 
du  cavalier  étoit  double , ou  triple  , ou  même 
quadruple , félon  les  circonflances.  Les  cavaliers 
confervoient  pendant  la  paix  une  folde  d’environ 
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feize  drachmes  par  mois , pour  l’entretien  de  leur 
cheval. 

Les  Athéniens  pouvoient  tout  au  plus  mettre 
fur  pied  dix  mille  hommes  de  troupes  nationales. 
Ils  y joignoient  les  troupes  fournies  par  les  villes 
alliées  ou  tributaires.  Ils  prenoient  encore  à leur 
folde  des  Crétois  , des  Thraces  &:  d’autres  peuples. 
Mais  ces  foldats  mercenaires  ne  touchoient  que  la 
moitié  de  leur  paie , le  refie  ne  leur  étoit  compté 
qu’à  la  fin  de  la  guerre. 

On  nommoit  tous  les  ans  dix  généraux.  Chaque 
tribu  en  nommoit  un. 

Dans  les  premiers  temps  ils  avoient  tous  une 
égale  autorité , tk  commandaient  alternativement 
chacun  leur  jour.  A Marathon  , Ariflide , lorfque 
fon  tour  fut  venu , céda  le  commandement  à Mil- 
tiade.  Ses  collègues  fuivirent  fon  exemple  , & dans 
la  fuite , l’autorité  fut  confiée  à un  feul , qui  étoit 
obligé  de  rendre  compte  de  fes  opérations. 

Les  foldats,  à leur  départ,  prenoient  des  vivres 
pour  quelques  jours  , enfuite  le  général  devoit 
pourvoir  à la  fubfiftance  de  l’armée.  Le  plus  fou- 
yent  il  tâchoit  de  faire  vivre  les  troupes  aux  dépens 
de  l’ennemi. 

Il  avoit  le  droit  de  difpofer  du  butin , ou  d’en 
faire  la  répartition.  Il  pouvoit  le  remettre  au  tréfor 
de  la  nation , le  deftiner  à des  ouvrages  publics , 
le  partager  à fes  foldats , & alors  le  tiers  lui  étoit 
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affigné.  On  en  prèle  voit  toujours  la  dixième  partie 
pour  les  dieux. 

Les  triérarques , ou  commandans  des  galères , 
étoient  nommés  tous  les  ans  par  le  peuple. 

Chaque  vaiffeau  avoit  deux  capitaines  qui  fer- 
voient  chacun  fix  mois.  On  ne  leur  fourniffoit  que 
les  agrès  ôc  les  matelots.  C’étoit  à eux  de  pour- 
voir à la  fubfiftance  de  l’équipage.  Mais  le  butin 
6c  les  prifes  qu’ils  faifoient  les  dédommageoient 
de  leurs  dépenfes. 

Tous  les  ans  on  prononçoit  l’éloge  des  citoyens 
morts  à la  guerre.  Les  orphelins  dont  les  pères 
avoient  péri  au  fervice  de  l’Etat , étoient  adoptés 
par  la  république.  Le  tréfor  leur  payoit  une  penr 
{ion  qui  s’élevoit  depuis  une  obole  jufqua  une 
demi  - drachme.  Parvenus  à leur  vingtième  année , 
ils  recevoient  une  armure  complète  ; ôc  le  héraut 
les  préfentoit  au  peuple  fur  le  fhéâtre,  pendant 
les  fêtes  de  Bacchus. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

Finances. 

/ • v. 

La  République  avoit  deux  fortes  de  revenus, 
ceux  qui  fe  percevoient  dans  le  pays  , & ceux 
quelle  tiroit  des  peuples  tributaires. 

Les  premiers  comprenaient  les  domaines  natio- 
naux , le  produit  des  mines  d’argent , la  taxe  mife 
fur  les  affranchis  &:  les  étrangers , les  amendes  & 
les  conhfcations , les  droits  d’importation  & d’ex- 
portation , & ceux  qui  étoient  établis  fur  les 
marchés. 

La  plupart  de  ces  droits  étoient  affermés.  L’ad- 
judication s’en  faifoit  en  public  , en  préfence  de 
dix  magidrats  qui  préfidoient  aux  enchères.  Les 
fermiers  donnaient  caution.  Ils  étoient  obligés  de 
remettre  la  fomme  convenue  aux  receveurs  de 
l’Etat  avant  le  neuvième  mois  de  l’année.  S’ils  y 
manquoient , ils  étoient  condamnés  à payer  le 
double  , &:  privés  de  pludeurs  des  fondions  du 
citoyen , jufqu’à  ce  qu’ils  fe  fuffent  acquittés. 

La  fécondé  branche  de  revenus  confidoit  dans  le 
tribut  que  payoient  les  ifles  & les  villes  alliées.  Elles 
avoient  d’abord  formé  une  caiffe  commune  ou  elles 
avoient  dépofé  une  fomme  flipulée  , pour  fournir 
aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Perfes;  mais  les 
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Athéniens  , abufant  de  leur  puiffance  , changèrent 
cette  contribution  volontaire  en  un  impôt  forcé, 
ôc  même  ils  doublèrent  le  contingent  des  Etats 
contribuables. 

Ces  deux  fortes  de  revenus  montoient  à-peu-près 
àlafomme  de  2000  talens  (*)  (iOjSoôjOOO  liv. ). 

Ils  fufïifoient  pendant  la  paix.  Mais  pendant  la 
guerre  il  falloit  recourir  à des  moyens  extraordi- 
naires. Quelquefois  les  citoyens  venoient  au  fecours 
de  l’Etat  par  des  contributions  libres  & fpontanées. 
Plus  fouvent  iis  éîoient  taxés  en  proportion  de 
leurs  biens. 

Tous  les  fonds  de  l’Attique  étoient  eftimés  à 
(ix  mille  talens.  Des  évaluations  qui  fe  renouvel*- 
loient  tous  les  cinq  ans  , déterminoient  la  valeur 
des  plantations  d’oliviers  , des  forêts  , des  fermes , 
des  jardins , en  un  mot , de  toutes  les  terres  pof* 
fédées  par  les  citoyens.  On  favait  donc  aifément 
ce  qu’un  impôt  mis  fur  les  terres  de  voit  rapporter 
à l’Etat , & ce  que  chaque  propriétaire  devoit 
payer.  Si  l’Etat  exigeoit  le  centième  de  la  valeur 
des  fonds , il  en  réfultoit  foixante  talens , que  les 
propriétaires  dévoient  répartir  entre  eux.  Si  c’étoit 
le  cinquantième , le  produit  étoit  cent  vingt 
talens. 


(*)  Le  talent  valoit  6000  drachmes , ou  60  mines , c’efl- 
à-dire  , 5400  liv. 


L’affemblée 
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L ’affemblée  déterminoit  la  quantité  de  l’impôt , 
régloit  la  répartition  de  la  contribution  entre  les 
cent  foixante-quaîorze  cantons  de  l’Attique.  Les 
magiflrats  particuliers , chefs  annuels  de  ces  can- 
tons , annonçoient  à chaque  contribuable  du  lieu 
la  portion  du  fardeau  qu’il  deyoit  porter  , &:  yeil- 
loient  à la  perception. 

La  contrainte  par  corps  n’étoit  pas  exercée.  On 
faififfoit  les  biens  de  ceux  qui  ne  payoient  pas , 
& on  les  vendoit  à l’encan.  D’ailleurs  ils  étoient 
privés  d’une  partie  des  droits  du  citoyen. 

Des  magiflrats  élus  par  le  peuple  & tirés  de 
chaque  tribu,  furveilloient  toutes  les  parties  de 
l’adminiffration  des  finances. 

Les  diverfes  efpeces  de  revenus  etoient  dépofées 
dans  autant  de  caiffes  régies  chacune  en  particulier 
par  dix  tréforiers.  Le  fénat  en  régloit  avec  eux 
la  détermination  l’emploi , conformément  aux 
décrets  du  peuple. 

En  temps  de  guerre,  on  verfoit  dans  la  caille 
militaire  l’excédent  des  autres  caiffes. 

Il  y avoit  une  cour  de  comptabilité , compofée 
de  dix  membres,  tirés  de  chaque  tribu. Tous  ceux 
qui  avoient  eu  quelque  maniement  de  deniers  pu- 
blics étoient  obligés  de  fe  préfenter  pour  rendre 
compte  des  fommes  qu’ils  avoient  reçues,  & pour 
juflifier  leurs  operations.  Tout  citoyen  avoit  droit 
de  les  pourfuiyre  devant  la  cour  de  comptabilité. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

Religion. 

L A religion  conlifloit  toute  entière  dans  les  a£les 
extérieurs.  Il  futfifoit  qu’on  ne  troublât  point  l’ordre 
public  , foit  en  niant  l’exiftence  des  dieux  ,foit  en 
viciant  les  objets  du  culte.  Du  refie , on  jouiffoit 
de  la  plus  grande  liberté  dans  les  opinions  reli- 
g eufcs. 

Le  fécond  archonte,  nommé  roi  cjps  facrifices, 
veilloit  au  maintien  du  culte  ; comme  chef  de  la 
religion,  il  préfidoit  aux  facrifices  publics. 

Les  prêtres  étoient  en  très-grand  nombre  ; mais 
ils  ne  formoient  pas  un  corps  dans  l’Etat.  Ils  pou- 
yoient  parvenir  à toutes  les  fondions  civiles;  ils 
étoient  affujettis  aux  mêmes  charges  que  les  autres 
citoyens. 

Quelques  facerdoces  etoient  affeftes  a certaines 
familles,  telles  que  celle  des  Eumolpides,  chargée 
de  tout  temps  du  culte  de  Cérès.  Les  autres  etoient 
conférés  par  le  peuple. 

Les  prêtres  paroiffoient  dans  les  ceremonies  reli- 
gieufes  avec  les  attributs  du  dieu  dont  ils  etoient  les 
minières. 

Les  maifons  & les  terres  qui  appartenoient_aux 
temples,  les  fommes  prélevées  fur  les  confifcations 
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& les  amendes,  le  dixième  des  dépouilles  enlevées 
à l’ennemi , le  droit  d’afyle  , fervoient  à l’entretien 
des  miniftres  du  culte  ; & dans  les  facrifices , le  tiers 
des  viûimes  étoit  pour  eux. 

Toute  violation  des  loix,  même  dans  les  facri- 
fices particuliers,  étoit  févérement  punie. 

Parler  ou  écrire  contre  l’exiftence  des  dieux,’ 
brifer  leurs  ftatues , révéler  les  myftères  de  Cérès 
étoient  .des  crimes  punis  de  mort.  Tout  citoyen 
pouvoit  fe  porter  pour  accufateur. 

Le  roi  des  facrifices  formoit  un  tribunal  au 
moins  de  cinq  cens  juges,  choifispar  le  Tort,  parmi 
les  fix  mille  citoyens  qui  avoient  droit  de  juger. 

Mais  comme  dans  ces  procès  la  religion  fervoit 
fouvent  de  prétexte  à des  haines  perfonnelles  ou 
à des  factions  ennemies , la  loi  ordonnoit , en  cer- 
taines circonftances,  que  celui  des  deux.adverfaires 
qui  fuccomberoit , feroit  puni  de  mort. 

Nulle  part  les  fêtes  n’étoient  plus  nombreufes  & 
plus  brillantes  que  dans  Athènes.  Quatre-vingts 
jours  de  l’année  étoient  confacrés  aux  fêtes;  & rien 
n’égaloit  la  pompe  des  facrifices,  des  procédions, 
des  jeux  & des  fpeélacles  en  tout  genre.  On  y faifoit 
la  commémoration  des  viftoires  remportées  par  les 
Athéniens,  Ci  etoit  tout  a la  fois  un  a ci  e de  recon— 
noiffance  & de  politique.  En  célébrant  les  grands 
hommes , on  infpiroit  à tous  les  citoyens  le  defir 
& l’efpoir  d’être  célébrés  comme  eux. 
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Les  fêtes  de  Cérès  & de  Bacchus  étoient  les 
plus  folenn  elles.  Les  Athéniens  prétendoient  être 
les  inventeurs  de  ragriculture  ; & par  cette  raifon 
la  vendange  & la  moiffon  étoient  les  deux  événe- 
mens  qu’ils  célébroient  avec  le  plus  d’éclat. 
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CONSTITUTION  DES  ROMAINS. 


1-j  E premier  établiffement  de  Romulus  fut  un  gou- 
vernement mixte,  qui  dégénéra  bientôt  en  defpo- 
tifme.  Par  des  caufes  particulières,  l’Etat  périt  avant 
le  temps , comme  on  voit  mourir  un  nouveau-né 
avant  d’avoir  atteint  l’âge  d’homme.  L’expulfion 
des  Tarquins  fut  la  véritable  époque  de  la  naiffance 
de  la  republique.  Mais  elle  ne  prit  pas  d’abord  une 
forme  confiante,, parce  qu’on  ne  fit  que  la  moitié 
de  l’ouvrage  en  n’abolifTant  pas  le  patriciat  i car  de 
cette  manière  l’ariflocratie  héréditaire  , qui  efl  la 
pire  des  administrations  légitimes , refiant  en  con- 
flit avec  la  démocratie , la  forme  du  gouverne- 
ment , toujours  incertaine  & flottante , ne  fut  fixée 
qu  a 1 etablifTement  des  tribuns  : alors  feulement 
il  y eut  un  vrai  gouvernement  & une  véritable 
démocratie.  En  effet,  le  peuple  alors  n’étoit  pas 
feulement  Souverain , mais  auffi  magiflrat  & juge. 
Le  fenat  n etoit  qu’un  tribunal  en  fous-ordre  pour 
tempérer  ou  concentrer  le  gouvernement  ; & les 
confuls  eux-mêmes  , bien  que  patriciens,  bien  que 
premiers  magiflrats , bien  que  généraux  ; bfolus  à 
la  guerre , n étoient  à Rome  que  les  préfidens  du 
peuple. 

Dès-lors  on  vit  auffi  le  gouvernement  prendre  fa 
pente  naturelle , ôc  tendre  fortement  à l’ariflocratie» 
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Le  patriciat  s’aboliflant  comme  de  lui-même,  f aris- 
tocratie n’étoit  plus  dans  le  corps  des  patriciens  , 
comme  elle  eft  à Venife  6c  à Gênes  , mais  dans  le 
corps  du  fénat,  compofé  de  patriciens  6c  de  plé- 
béiens , même  dans  le  corps  des  tribuns , quand  ils 
commencèrent  d’ufurper  une  puiffance  a&ive  : car 
les  mots  ne  font  rien  aux  chofes , 6c  quand  le 
peuple  a des  chefs  qui  gouvernent  pour  lui,  quelque 
nom  que  portent  ces  chefs,  c’eft  toujours  une 
ariftocratie. 

De  l’abus  de  Pariftocratie  naquirent  les  guerres 
civiles  6c  le  triumvirat.  Sylîa , Jules-Céfar , Augufte 
devinrent  dans  le  fait  de  véritables  monarques,  6c 
enfin  feus  le  defpotifme  de  Tibère  l’Etat  fut  diffous. 

Rousseau,  Cont . Soc. 
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TITRE  PREMIER. 

De  L’état  & des  droits  des  Citoyens . 

Tout  homme  inferit  dans  une  des  fix  dalles  & 
des  cent  quatre-vingt-treize  centuries , étoit  citoyen 
Romain. 

Cette  infeription  fut  toujours  le  feul  a&e  qui 
conflsta  la  qualité  de  citoyen. 

Quiconque  étoit  né  d’un  père  & d’une  mère 
libres  &:  Romains,  avoit  droit  de  fe  faire  inferire, 
dès  qu’il  avoit  atteint  fa  dix-feptième  année. 

A cette  époque , le  père  du  jeune  homme  & 
les  amis  de  fa  famille  le  conduifoient  à la  place 
publique , comme  pour  le  mettre  en  poffeffion  de 
fes  droits. 

Le  fils  d’une  femme  étrangère  ou  d’une  affran- 
chie , n’étoit  pas  citoyen;  il  ne  pouvoit  même 
hériter  des  biens  paternels. 

Les  efclaves  &c  les  étrangers  devenoient  citoyens  ; 
les  premiers , lorfque  le  cenfeur  les  avoit  inferits , 
de  l’aveu  de  leur  maître  , dans  une  claffe  & dans 
une  centurie  ; les  autres , quand  le  peuple  leur 
accordoit  le  droit  de  s’y  faire  inferire. 

Dans  les  premiers  temps , le  peuple  Romain 
prodigua  le  droit  de  citoyen , même  aux  nations 
vaincues.  Il  fe  propofoit  moins  d’affervir  fes  voi- 
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fins  , que  d’acquérir  des  citoyens.  A la  fin  de  chaque 
guerre,  fes  ennemis  domptés  ne  formoient  plus 
avec  lui  qu’une  feule  nation.  Il  les  intérefïbit  à fa 
gloire  , en  les  afTociant  à fes  droits. 

Les  droits  des  citoyens  étoient  la  liberté , la  pro- 
priété , l’appel  au  peuple , la  faculté  de  concourir 
par  leurs  fufirages  à la  formation  des  loix , à l’élec- 
tion des  magiftrats,  à la  décifion  de  la  paix  de 
la  guerre. 

La  qualité  de  citoyen  fe  perdoit , 
i°.  Par  le  défaut  d’infcription  dans  une  des  clafTes 
& des  centuries  ; 

20.  Par  le  refus  de  fervir  dans  l’armée  ; 

3°.  Par  la  naturalifation  en  pays  étranger. 

Le  peuple  Romain  fe  partageoit  en  deux  ordres; 
l’ordre  patricien  & l’ordre  plébéien. 

On  nommoit  patriciens  ceux  qui  tiroient  leur 
origine  des  premiers  fénateurs  établis  par  Romulus 
par  Tarquin  l’ancien.  Les  plébéiens  étoient  ceux 
qui  ne  defcendoient  pas  de  ces  premiers  fénateurs. 

Les  dignités  civiles,  militaires  &,facerdotales, 
furent  d’abord  conférées  aux  feuls  patriciens. 

Afin  de  prévenir  les  haines  & les  jaloufies  que 
l’inégalité  des  conditions  devoit  exciter  entre  les 
deux  ordres,  Romulus  voulut  les  rapprocher  & 
les  unir  par  des  devoirs  & des  fervices  mutuels. 
Il  ordonna  que  chaque  plébéien  choifiroit  clans  les 
familles. patriciennes  un  patron  ou  proteéleur. 
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Le  patron  étoit  obligé  d’expliquer  les  loix  à fes 
clients  ou  protégés,  de  les  diriger  dans  leurs  en- 
treprifes , de  les  défendre  devant  les  tribunaux  , 
en  un  mot , de  faire  pour  eux  tout  ce  qu’un  bon 
père  doit  à fes  enfans.  Il  trouvoit  dans  fes  clients 
tous  les  fecours  dont  il  pouvoit  avoir  befoin.  S’il 
étoit  fait  prifonnier , ils  payoient  fa  rançon  ; ils 
dotoient  fes  filles , s’il  n’étoit  pas  en  état  de  pour- 
voir lui-même  à leur  établiffement.  Ils  lui  don- 
noient  leurs  fiiffrages , lorfqu’il  demandoit  les 
charges,  & même  ils  contribuoient  aux  frais  qu’exi- 
geoit  l’exercice  de  certaines  magiftratures. 

Le  patron  & le  client  ne  pouvoient  être  appellés 
en  juftice  pour  témoigner  l’un  contre  l’autre. 

Ces  devoirs  n’étoient  pas  moins  facrés  que  ceux 
du  fang  & de  l’hofpitalité.  Virgile,  parlant  des 
grands  coupables  qui  font  punis  aux  enfers , réunit 
dans  le  même  vers , & le  fils  qui  a frappé  fon 
père , & le  patron  qui  a trompé  fon  client  (*). 

Cette  admirable  inftitution , que  Rondeau  vante 
comme  un  chef-d’œuvre  de  politique  6c  d’huma- 
nité , peut  feule  nous  expliquer  comment  tant  de 
féditions  ,.  qui , pendant  quatre  fiècles  entiers  , agi- 
tèrent Rome  avec  tant  de  violence,  fe  terminèrent 
toutes  fans  effiifion  de  fang.  Ce  ne  fut  que  l’an 


O Pulfatus-ve  parens  , & fraus  innexa  clienti, 

Lib,  6,  v.  609. 
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619  deRoçne  qu’on  vit  T.  Gracchus  &c  trois  cens 
de  fes  partifans  périr  clans  une  émeute  par  la  main 
de  leurs  concitoyens. 

Le  droit  de  patronage  étoit  héréditaire. 

Quand  Rome  eut  étendu  fes  conquêtes , les 
peuples  ou  alliés , ou  vaincus , fe  mirent  fous  la 
protedion  de  quelque  famille  illuftre.  Ils  choifif- 
ioîent  ordinairement  les  généraux  qui  avaient  été 
leurs  vainqueurs , ou  ceux  qui  leur  avoient  donné 
des  îoix. 

, 

Lorfque  les  dignités  devinrent  communes  aux 
deux  ordres  , &c  que  toutes  les  familles -indifférem- 
ment purent  s’élever  aux  magiftratures , la  naif- 
fance , ne  donnant  plus  de  privilèges , ne  fut  dé- 
formais qu’une  vaine  difdn&ion.  Les  patriciens , 
confondus  dans  toutes  les  claffes  avec  les  plébéiens, 
cefierent  de  faire  un  ordre.  Une  diftin&ion  nou- 
velle s’établit  dans  l’Etat.  On  ne  connut  plus  que 
l’ordre  du  fénat  ôc  l’ordre  du  peuple.  Quelle  que 
fut  leur  naiffance,  tous  les  citoyens  qui  entrèrent 
au  fénat , composèrent  l’ordre  des  fénateurs.  Tous 
les  autres  étoient  compris  dans  l’ordre  du  peuple. 
Jufqu’aîors  on  avoit  vu  les  plébéiens  lutter  fans 
cefié  contre  l’ordre  patricien  : les  mêmes  divisons 
êc  les  mêmes  difputes  éclatèrent  avec  autant  de 
fureur  entre  les  nobles  Sc  ceux  qui  ne  l’étaient  pas. 

Les  nobles  étoient  ceux  dont  les  ancêtres  avoient 
exercé  les  grandes  magiilratures , telles  que  le  con- 
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fulat,  la  cenfure , la  préture  ou  l’édilité  curule.  Ils 
avoient  le  droit  d’image,  c’eft- à-dire,  le  privilège 
de  conferver  &:  de  placer  dans  le  veftibule  de  leurs 
maifons,  les  portraits  de  ceux  de  leur  famille  qui 
avoient  obtenu  ces  dignités.  Ils  les  faifoient  porter 
en  public  dans  plufieurs  cérémonies,  6c  particu- 
liérement dans  les  pompes  funèbres.  La  famille 
Claudia  étoit  une  des  plus  riches  en  titres  de  no- 
bleffe.  Du  temps  de  Cicéron , elle  avoit  déjà  pro- 
duit trente-deux  confuls  , cinq  di&ateurs,  fept  cen- 
feurs  fept  triomphateurs. 

On  appelloit  hommes  nouveaux  ceux  qui  les 
premiers  de  leur  famille  parvenoient  aux  grandes 
dignités  de  l’Etat. 

Les  chevaliers  étoient  ceux  à qui  les  cenfeurs 
avoient  donné  l’anneau  d’or,  & un  cheval  entre- c 
tenu  aux  dépens  du  public. 

On  avoit  égard  dans  le  choix  à la  naifîa  ne  g , 
à l’âge  & à 4a  fortune. 

Il  failoit  être  né  libre.  Ce  ne  fut  que  fous 
les  empereurs  qu’on  vit  des  affranchis  décorés  de^ 
ce  titre. 

2°.  Avoir  au  moins  dix-huit  ans. 

3°.  Poiléder  s fiez  de  bien  pour  être  inferit  dans 
la  première  claffe.  L’an  685  , la  loi  de  Rofcius 
Othon  exigea  qu’ils  poffédaffent  quatre  cens  mille 
feflerces. 

Celui  que  les  cenfeurs  avoient  inferit  le  pro- 
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mier  fur  le  tableau  , étoit  nommé  Prince  de  la 
Jei/nejfe. 

L’inftitution  des  chevaliers  étoit  purement  mi- 
litaire. Ce  furent  d’abord  trois  cens  jeunes  citoyens 
que  Romulus  avoit  choifis  pour  fa  garde.  Tarquin 
l’ancien  en  porta  le  nombre  à dix -huit  cens, 
Servius  Tullius  en  compofa  dix-huit  centuries  qu’il 
plaça  dans  la  première  claffe.  Ils  formèrent  d’abord 
la  cavalerie  des  légions.  L’an  650  , C.  Gracchus 
éta  aux  fénateurs  le  droit  d’être  juges,  & le  tranf- 
mit  aux  chevaliers  , qui , de  ce  moment , celfèrent 
de  faire  partie  des  légions. 

Sylla  rétablit  le  fénat  dans  fes  droits;  ils  de- 
vinrent alors  les  fermiers  des  revenus  publics» 
Quoiqu’ils  euifent  ceffé  le  fervice  militaire , les 
cenfeurs  continuèrent  d’afligner  à un  certain  nombre 
d’entre  eux  des  chevaux  entretenus  aux  dépens  de 
l’Etat. 

Tous  les  cinq  ans  ils  paÆbient  en  revue  devant 
les  cenfeurs.  Si  quelqu’un  d’eux  s’étoit  rendu  indigne 
de  ce  rang  par  la  dépravation  de  fes  mœurs  ou 
par  la  difhpation  de  fa  fortune,  les  cenfeurs  lui. 
©rdonnoient  de  rendre  fon  cheval , &:  dès-lors  il 
étoit  rayé  du  nombre  des  chevaliers. 

’ , Ce  n’eft  que  depuis  le  confuîat  de  Cicéron  qu’ils 
ont  formé  un  ordre  particulier  : du  moins  n’efl-ce 
qu’à  cette  époque  qu’on  trouve  cette  formule  t- 
Sénat  us  Populufque  Romanus  & equejïer  or  do * 
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TITRE  SECOND. 

De  la  dijlribution  des  citoyens  en  tribus  en  curies  3 
en  clajfes  & en  centuries. 

31  ES  premiers  habitans  de  Rome,  c’eff-à-dire ^ 
les  Albains , qui  avoient  fuivi  Romulus , les  Sabins 
les  étrangers  qui  s’établirent  dans  cette  ville , 
furent  partagés  en  trois  dalles  qui , de  cette  divi- 
fion , prirent  le  nom  de  tribus.  Chacune  avoit  un 
chef  & fourniffoit  mille  hommes  de  pied  & cent 
hommes  de  cheval.  Ce  qui  forma  la  première  lé- 
gion Romaine , compofée  de  trois  mille  fantalîins 
de  trois  cens  cavaliers. 

La  tribu  des  Albains  & celle  des  Sabins  relièrent 
dans  le  même  état;  mais  celle  des  étrangers,  accrue 
fans  celle  par  le  concours  de  nouveaux  habitans 
qui  venoient  fe  joindre  à eux,  furpalîa  bientôt 
les  deux  autres.  Pour  remédier  à cet  inconvénient, 
Servius  Tullius  établit  une  nouvelle  diffribution 
du  peuple , & fans  s’arrêter  aux  diftin&ions  de  naif- 
fance  &:  de  nations , il  partagea  tous  les  habitans 
de  la  ville  en  quatre  tribus  , qui  ne  formèrent 
proprement  qu’une  divifion  locale , & qui  prirent 
leur  dénomination  des  quartiers  qu’elles  occupoient; 
alors  les  citoyens  appartinrent  aux  différentes  tri- 
bus , félon  le  lieu  de  leur  demeure. 
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Servius  partagea  de  même  le  territoire  de  Rome 
en  quinze,  &:  félon  d’autres,  en  dix-fept  parties, 
dont  il  forma  autant  de  tribus.  Dans  la  fuite  on 
en  ajouta  d’autres , à mefure  que  Rome  étendit  fes 
poffefîions  ; & le  peuple  Romain  fe  trouva  enfin 
divifé  en  trente-cinq  tribus , nombre  auquel  elles 
refièrent  fixées  jufqu’à  la  fin  de  la  république.  Il 
efl  vrai  qu’après  la  guerre  fociale , on  en  établit 
huit  nouvelles  pour  tous  les  peuples  de  l’Italie  à 
qui  on  donnoit  le  droit  de  citoyens.  Mais  peu  d® 
temps  après,  on  prit  le  parti  de  les  diflribuer  dans 
les  trente-cinq  anciennes  tribus. 

Les  tribus  rurales  étoient  les  plus  honorées.  Les 
propriétaires,  & généralement  tout  ce  que  Rome 
avoit  de  citoyens  aifés  , & même  illuflres,  vivoient 
aux  champs,  & s’adonnoient  à l’agriculture.  Les 
artifans , les  hommes  fans  propriétés  & les  affran- 
chis étoient  confondus  dans  les  tribus  urbaines.  Ce 
fut  même  une  flétriffure  d’être  transféré  par  les 
cenfeurs  d’une  tribu  rurale  dans  une  des  tribus 
urbaines. 

Le  chef  de  chaque  tribu  tenolt  un  regiflre  exaél 
de  tous  les  membres.  Il  y marqitoit  le  nom , l’âge , 
la  profefïion,  la  fortune  de  chaque  citoyen. 

Les  tribus  établies  par  Romulus  avoient  été  fub- 
divifées  en  trente  curies.  Tous  les  citoyens  étoient 
infcrits  dans  quelqu’une  des  curies.  Chacune  avoit 
fes  dieux ? fon  temple,  fon  prêtre  appelle  curion, 
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fés  fêtes  nommées  Compitalia . C’étoit  à-peu-près 
ce  que  font  nos  pareilles. 

Quoique  le  nombre  des  tribus  eut  été  augmenté, 
celui  des  curies  demeura  toujours  le  même  ; mais 
elles  ne. comprirent  plus  que  les  habitans  de  Pcome* 

Les  tribus  rurales  eurent  aulîi  leurs  curies  par- 
ticulières , qui  ne  s’affembloient  que  pour  des  «des 
religieux.  Les  fêtes  étoient  nommées  PagànaÜa . 

Servius  établit  une  troifième  divifion  qui  n’avoit 
aucun  rapport  avec  les  deux  précédentes.  Il  diliri- 
bu  a tout  le  peuple  Romain  en  fix  claffes,  qu’il  ne 
diftingua  ni  par  les  lieux , ni  par  les  hommes , ^ 

mais  par  les  biens.  Pour  entrer  dans  la  première,  ' 

il  falloit  pofféder  au  moins  la  valeur  de  cent  mille 
as  (*) , qui  reviennent  à 9780  liv.  de  notre  mon- 
noie. 

Pour  la  fécondé , foixante  & quinze  mille. 

Pour  la  troifième , cinquante  mille. 

Pour  la  quatrième  , vingt-cinq  mille. 

Pour  la  cinquième  , douze  mille  cinq  cens. 

La  fixième  étoit  compofée  de  ceux  dont  la  for- 
tune étoit  réputée  nulle.  On  les  appelloit  Proletarii 
& Capite-cenji.  Il  y avoit  entre  eux  cette  différence, 
que  les  prolétaires  dévoient  avoir  une  poffeffion 


(*)  L’as  étoit  la  dixième  partie  du  denier.  Le  denisr 
romain  avoit  la  même  valeur  que  la  drachme  attique.  Le 
fe&erce  valoit  deux  as  & demi. 
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de  quinze  cens  as.  Ils  donnoient  des/^’toy ens  à 
l’Etat,  & fervoient  à la  guerre  dans  les  befoins 
preffans,  au  lieu  que  les  autres  n’a  voient  rien,  8c 
ne  pouvoient  être  dénombrés  que  par  leurs  têtes. 
Marius  eft  le  premier  qui  les  ait  enrôlés. 

Les  fix  claffes  étoient  fubdivifées  en  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries. 

La  première  en  comprenoit  quatre-vingt-dix-huit. 

La  fécondé,  vingt-deux. 

La  troifième,  vingt. 

La  quatrième,  vingt-deux; 

La  cinquième,- trente. 

*“"***•  La  fixième  ne  formoit  qu’une  feule  centurie. 

Chaque  centurie  étoit  encore  divifée  en  deux 
ferions  ; l’une,  des  jeunes  citoyens  depuis  iage  de 
dix-fept  ans  jufqu’à  quarante  - fix  ; 8c  l’autre,  de 
ceux  qui  avoient  plus  de  quaranîe-fix  ans.  Les  pre- 
miers dévoient  fe  tenir  toujours  prêts  pour  aller  à la 
guerre , les  autres  revoient  pour  défendre  la  ville. 

Cette  dernière  divifion  n’avoit  pas  lieu  pour  la 
dernière  centurie.  Ceux  qui  la  compofoient  étoient 
exempts  de  toute  impofition  8c  de  tout  fervice 
militaire. 

Les  cinq  premières  claffes  portèrent  donc  toutes 
les  charges  : mais  la  répartition  fe  fît  à.  raifon  du 
nombre  des  centuries.  Ainfi  la  première , qui  en- 
formoit  quatre-vingt-dix-huit , contribua  plus  elle 
feule  que  toutes  les  autres  enfemble. 

Cette 
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Cette  nouvelle  combinaifon  plut  également  aux 
pauvres  & aux  riches.  Les  premiers  étoient  dé- 
chargés tout  à la  fois  du  tribut  & du  fervice;  les 
autres  étoient  bien  dédommagés  par  la  prépon- 
dérance que  Servius  leur  afîuroit  dans  les  délibé- 
rations publiques. 

La  diiïin&ion  des  âges,  les  perpétuelles  révolu- 
tions des  fortunes,  exigeoient  de  continuels  dé- 
placemens.  On  fut  dans  la  nécefîité  de  renouveller 
fouvent  le  recenfement  des  citoyens. 

Le  recenfement  fe  faifoit  ordinairement  dans  la 
place  publique.  Chaque  citoyen,  depuis  lage  de 
dix-iept  ans,  iâifoit  infcrire  fon  nom,  fon  âge,  la 
qualité  & la  valeur  de  fe  s biens , fa  demeure , avec 
les  noms  de  fes  parens , de  fa  femme , ’de  fes  en- 
fans  , de  fes  affranchis  de  fes  efcîaves. 

La  confifcation  des  biens  & la  perte  de  la  liberté 
étoient  les  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
n’obéiffoient  pas  à cette  loi. 

Le  recenfement  fe  renouvelloit  tous  les  cinq  ans, 
& a chacune  de  ces  époques , Rome  acquéroit  une 
connoiffance  exa&e  de  fes  forces  & de  fes  ref- 
fources. 

Servius  le  fit  quatre  fois.  Après  rexpuîfion  des 
rois  , les  confuîs  furent  chargés  de  ce  foin , qui , 
dans  la  fuite , devint  une  des  principales  fondions 
des  cenfeurs. 

Le  premier  recenfement  fait  par  le  roi  Servius, 
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donna  84000  citoyens.  Le  premier  qui  eut  lieu 
fous  les  confias,  l’an  245,  en  donna  130,000.  Le 
plus  confidérable  fut  celui  de  l’année  664.  Le 
nombre  des  citoyens  étoit  de  463,000.  Mais  l’année 
précédente  , le  droit  de  citoyen  avoit  été  accordé 
à tous  les  habitans  de  l’Italie.  Sous  Augufte,  l’an 
725  , il  s’éleva  à 4,064,000. 

Dans  les  colonies  ou  les  villes  municipales,  des 
officiers  nommés  pour  cet  emploi  envoyoient  aux 
cenfeurs  l’état  de  ces  villes , des  citoyens  qui  les 
habitoient  & de  leurs  richeffies.  Ce  compte  était 
enrtgiflré  dans  le  livre  des  cenfeurs. 
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Titre  troisième, 

Des  Pouvoirs  publics . 

Le  pouvoir  légiflatif  étoit  exercé  par  le  peuple 
lui-même  dans  les  affembîées  générales. 

Le  pouvoir  exécutif  appartenoit  nu  fénat.  Tous 
les  magiftrats  lui  étoient  fubordonnés. 

Le  pouvoir  judiciaire  étoit  délégué,  pour  les 
affaires  civiles,  à des  magiflrats  nommés  par  le 
peuple. 

Dans  les  caufes  criminelles  , il  fut  exercé  d’abord 
par  le  peuple,  enfuite  délégué  à des  corn  mi  fi  aires , 
& enfin  à des  préteurs  nommés  par  le  peuple. 
Tout  citoyen  avoit  droit  d’appeller  de  leur  juge- 
ment à l’affemblée  générale. 

Le  peuple  fe  réferva  toujours  le  jugement  des 
crimes  de  haute  trahifon. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V exercice  du  Pouvoir  légiflatif. 

C’est  dans  les  affemblées  générales  que  le 
peupie  Romain,  a la  pluralité  des  fufh*;  ges , faifoit 
les  loix,  créoit  les  magiflrats,  6c  décidoit  de  la 
paix  6c  de  la  guerre, 
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Ces  affemblées  générales  fe  nommoient  auffi 
corr/ces. 

Elles  fe  tenoient  au  champ  de  Mars,  dans  la 
place  de  Rome , &C  quelquefois  au  Capitole. 

Il  falloit  qu'elles  fuffent  convoquées , félon  les 
formes  prefcrites , par  ceux  des  magiftrats  qui  en 
avoient  le  droit , 6c  qu  elles  fe  tinffent  aux  jours 
permis  par  la  loi  : ces  jours  fe  nommoient  dus 
comïtiaks , jours  de  comices. 

Elles  fe  diftinguoient  en  comices  par  curies,  par 
centuries , ou  par  tribus , félon  la  forme  fur  la- 
quelle elles  étoient  ordonnées. 

Le  magiflrat  qui  avoit  convoqué  fafffcmblée, 
expofoit  le  fujet  de  la  délibération.  Lorfque  l'af- 
faire avoit  été  fuffifamment  dilcutée  par  les  ma- 
giftrats ( eux  feuls  avoient  droit  de  haranguer  le 
peuple  dans  les  affemblées  ) , on  tiroit  au  fort  la 
curie  * ou  la  centurie , ou  la  tribu  qui  devoit  la 
première  donner  fon  Suffrage.  Elle  fe  retiroit  dans 
une  enceinte  formée  par  des  paliffades,  fi  c’étoit 
au  champ  de  Mars , ou  par  des  cordes  tendues , 
fi  c’étoit  dans  un  autre  lieu.  Chacun , en  entrant 
dans  cette  enceinte , donnoit  fon  fuffrage  à haute 
voix.  Un  greffier  infcrivoit  à tnefure. 

L’an  6 14,  on  établit  l’ufage  du  fcrutin  pour 
laiffer  plus  de  liberté  au  peuple.  On  diflribuoit 
aux  citoyens  des  tablettes  ou  bulletins  qui  por- 
toient  les  noms  des  candidats  ; 6 1 lorfqu’il  s’agiffoit 
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d’une  loi , il  y avoit  fur  la  tablette  ces  lettres , 
UT y un  rogas  , comme  vous  demandez  ; & fur  une 
autre,  A , antiquo , je  rejette.  Quand  il  étoit  ques- 
tion de  prononcer  fur  un  accufé  , c’étoit  ou  un 
A pour  abfoudre , ou  un  C pour  condamner , ou 
N.  Z,.,  non  liquet , l’affaire  n’eff  pas  claire. 

La  pluralité  des  voix  dans  une  tribu  déterminoit 
le  fuffrage  de  la  tribu  ; & la  pluralité  des  tribus 
déterminoit  la  volonté  du  peuple.  Il  en  étoit  de. 
même  pour  les  curies  6c  les  centuries. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Comices  par  Curies . 

Les  comices  par  curies  étoient  ceux  oii  le  peuple 
Romain  donnoit  fon  fuffrage  félon  fa  divifion  en 
curies.  Ils  étoient  de  l’inftitution  de  Romulus. 

Le  droit  de  les  convoquer  appartint  d’abord  au 
roi , 6c  enfuite  aux  confuls. 

On  ne  pouvoit  les  tenir,  à moins  que  les  au- 
gures ne  fuffent  favorables. 

Ils  s’affembloient  toujours  dans  la  place  de  Rome. 

Afin  que  toutes  les  curies  partageaffent  égale- 
ment l’autorité , on  n’avoit  point  établi  de  fubor- 
dination  entre  elles.  Aucune  n’avoit  le  droit  d’opiner 
la  première.  Le  fort  en  décidoit  feul.  On  mettoit 
à la  tête  du  décret  le  nom  de  la  curie  qui  avoit 
été  appellée  la  première  aux  fuffrages. 

E 3 
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. Dès  que  feize  curies  s’ét oient  déclarées  pour  le 
même  avis , la  majorité  étoit  acquife  ; on  n ’alloit 
pas  plus  loin. 

Pour  que  le  décret  eut  force  de  loi , il  falloit 
qu’il  fût  confirmé  par  le  fénat. 

Après  l’érabliffement  des  comices  par  centuries 
& par  tribus , les  curies  ne  s affemblèrent  plus  que 
pour  autorifer  les  adoptions  &c  quelques  teftamens , 
lorfqu’un  citoyen  vouloit  difpofer  de  fon  bien  au- 
trement que  la  loi  ne  l’ordonnoit. 

Elles  nommoient  le  grand  curion , les  flamines 
ou  grands-prêtres  de  Jupiter , de  Mars , de  Qui- 
tinus.  Elles  confervèrent  cependant  le  droit  de  con- 
férer le  pouvoir  militaire.  Les  généraux  nommés 
par  les-,  tribus  & envoyés  dans  les  provinces  avec 
le  titre  de  proconfuls  ou  de  propréteurs , fe  préfen- 
toient  - aux  curies  pour  être  revêtus  du  pouvoir 
militaire;  mais  ce  n’étoit  que  pour  la  forme , &; 
afin  de  fuppléer  au  défaut  des  aufpices.  Il  eft  fans 
exemple  que  les  curies  aient  révoqué  les  choix  faits 
par  les  tribus. 

Réduites  aux  tribus  urbaines,  les  curies  tom- 
bèrent même  dans  un  tel  aviiiffement , que  leur 
trente  U&e.iirs  faifoient  ce  que  ces  comices  auraient 
dû  faire. 

. îiVo'i-jm  jt() 
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SECTION  II. 

Comices  par  Centuries . 

Les  aflemblées  par  centuries  étoient  les  plus 
folemnelles  de  toutes  : on  les  nommoit  grands  co- 
mices , maximus  comitiatus.  Il  efl:  certain  que  toute 
la  majeflé  du  peuple  Romain  ne  fe  trouvoit  que 
dans  ces  comices , qui  feuls  étoient  complets  , puis- 
que les  aflemblées  par  curies  n etoient  compofées 
que  des  tribus  urbaines , &c  que  le  fénat  & les  pa- 
triciens refusèrent  long-temps  d’aflifler  aux  aflem- 
blées par  tribus. 

Ces  comices  s’aflembloient  pour  élire  les  magis- 
trats curules , faire  des  loix,  juger  les  crimes  d’Etat, 

déclarer  la  guerre. 

Ils  étoient  convoqués  par  les  conduis,  par  les 
préteurs  en  l’abfence  des  confuls,  & par  les  dic- 
tateurs. 

Tous  les  citoyens  Romains,  foit  qu’ils  habitaflent 
à Rome , ou  dans  les  colonies , ou  dans  les  villes 
municipales  , avoient  droit  de  voter  dans  ces  co- 
mices. Lan  663,  la  loi  Julia  donna  même  ce  droit 
à tous  les  habitans  de  l’Italie. 

On  annonçoit  pendant  trois  jours  de  marché 
confécutifs  le  jour  des  comices , & l’objet  de  leur 
convocation.  Les  marchés  fe  tenoient  de  neuf  en 
neuf  jours.  Cet  intervalle  laiffoit  aux  citoyens  la 
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liberté  de  s’inftruire , & à l’opinion  le  temps  de 
fe  former. 

Le  jour  indiqué  pour  l’affemblée , le  magifirat 
prenoit  les  aufpices  dans  l’enceinte  de  la  ville. 

S’ils  Soient  contraires , l’augure  les  dénonçoit 


par  ces  mots , alio  die  ; &:  les  comices  étoient 
différés, 

Si  les  préfages  étoient  favorables , les  citoyens 
fe  rendoient  au  champ  de  Mars. 

Dans  les  premiers  temps , ilà  s’affembloient  ar- 
més : Rome  étant  environnée  d’ennemis  , on  crai- 
gnoit  toujours  quelque  furprife  ; ; & même  pendant 
qu’une  partie  du  peuple  donnoit  fes  fuffrages , une 
autre  étoit  en  bataille  fur  le  mont  Jankule. 

Après  que  le  magifirat  avoit  harangué  le  peuple, 
chacun  fe  rangeoit  dans  fa  centurie.  Le  fort  déci- 
doit  entre  les  centuries  de  la  première  claffe,  la- 
quelle donneroit  la  première  fon  fuffrage.  Celle-ci 
etoit  nommée  Prxrogativa.  L’an  629,  C.  Gracchus 


propofa  une  loi  pour  qu’on  mêlât  enfemble  les 
noms  des  centuries  des  cinq  premières  claffes , & 
que  la  centurie  dont  le  nom  fortiroit  le  premier, 
de  quelque  claffe  qu’elle  fût,  eut  le  privilège  de 


donner  le  premier  fuffrage.  Mais  on  ne  voit  pas 


que  cette  loi  ait  été  reçue. 

A mefure  que  chaque  centurie  avoit  donné  fon 
fuffrage,  on  publioit  à haute  voix  le  réfultat  du 
ferutin,  jufqua  ce  que  quatre- vin gt-dix-fept  cen- 
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tiiries  fe  fuffent  réunies  pour  le  même  avis.  Alors 
la  majorité  étoit  acquife,  on  ceffoit  de  recueillir 
les  fuffrages. 

Il  y avoit  des  circonftances  oii  les  comices  étoient 
interrompus  : par  exemple  , fi  un  magiftrat  annon- 
çoit  des  aufpices  défavorables , fi  on  entendoit  le 
tonnerre , fi  quelqu’un  tomboit  du  mal  caduc  , 
qu’on  nommoit  pour  cette  raifon  morbus  comidalis , 
fi  le  drapeau  placé  fur  le  Janicule  étoit  enlevé , 
fi  un  tribun  oppofoit  fon  veto;  un  orage  enfin  fuf- 
fifoit  pour  rompre  l’affemblée.  Cependant  fi  elle 
avoit  été  convoquée  pour  nommer  des  magiftrats , 
les  éledions  déjà  faites  étoient  valides. 

Les  patriciens  avoient  une  grande  influence  dans 
les  aflfemblées  par  centuries.  A eux  feuls  apparte- 
noit  le  droit  de  confulter  les  aufpices.  Ils  les  inter- 
prêtoient  à leur  gré , & s’en  faifoient  une  arme 
puiffante  pour  combattre  leurs  adverfaires.  D’ail- 
leurs ils  étoient  prefque  tous  rangés  dans  la  pre- 
mière claffe , & cette  claffe , comprenant  elle  feule 
quatre-vingt-dix-huit  centuries , l’emportoit  en 
nombre  de  voix  fur  toutes  les  autres  enfemble. 
Quand  ces  quatre-vingt-dix-huit  centuries  étoient 
d’accord,  le  vœu  de  la  première  claffe  devenoit 
l’expreflion  de  la  volonté  générale. 

Mais  il  faut  obferver  que  les  tribuns , pour  l’or- 
dinaire , & un  grand  nombre  de  plébéiens  riches 
étoient  infcrits  eux  - mêmes  dans  cette  claffe , & 
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parvenoient  à balancer  les  fuffrages  des  patricien?! 

Dans  les  premiers  temps,  les  loix  portées  dans 
ces  comices  étoient  foumifes  à la  fanflion  du  fénat. 
Lan  416,  le  didateur  Publilius  Phi’o  porta  une 
loi  qui  ordonnoit  au  fenat  de  ratifier  d’avance  les 
loix  qui  feroient  portées  dans  les  affemblées  par 
centuries. 

SECTION  III. 

Comiczs  par  Tribus. 

Les  comices  par  tribus  étoient  de  linftitution 
des  tribuns.  Cette  nouvelle  forme  fut  introduite 
l’an  262,  pour  le  jugement  de  Coriolan  : ces  co- 
mices étoient  proprement  le  confeil  général  du 
peuple  Romain.  Ils  s’affembloient  fans  qu’on  eût 
befoin  d’un  décret  du  fénat,  & fans  qu’on  prît 
les  aufpices. 

Dans  ces  comices,  chaque  citoyen  avoit  la  même 
part  à la  légiflation. 

Tous  les  fuffrages  étoient  égaux , & le  fimple 
prolétaire  pou  voit  autant  que  le  prince  du  fénat. 

On  les  convoquoit  pour  élire  les  tribuns  du 
peuple, .les  édiles  plébéiens,  les  quefteurs , les  tri- 
buns légionnaires  , 6c  quelques  magifîrats  fubal- 
ternes,  pour  conférer  quelques  facerdoces,  porter 
des  loix , juger  certains  crimes , 6c  ratifier  les 
traités  de  paix. 
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Le  droit  de  les  préfider  appartenoit  aux  con- 
duis , aux  di&ateurs , 6c  fur-tout  aux  tribuns , qui 
feuls  préfidoient  à l’éleclion  des  magiftrats  plé- 
béiens. 

Les  tribus  saffembloient  toujours  au  champ  de 
Mars  pour  F éle&ion  des  magiftrats.  Mais  s’il  s ’agif- 
foit  de  porter  un  jugement  ou  de  faire  des  loix, 
c’étoit  dans  la  place  de  Rome , au  Capitole , ou 
dans  le  Cirque  de  Flamininus. 

Les  loix  portées  dans  ces  comices  étoient  nom- 
mées plébifcites  ; le  fénat  ne  pouvoit  jamais  s’op- 
pofer  à leur  exécution. 

Les  caufes  qu’on  y jugeoit  n’étoient  pas  capi- 
tales. On  n’y  pouvoit  prononcer  que  des  peines 
pécuniaires. 

On  y obfervoit  les  mêmes  formalités  que  dans 
des  comices  par  curies  6c  par  centuries. 

Pour  l’éleétion  du  grand  pontife , on  ne  convo- 
quoit  pas  toutes  les  tribus.  On  en  tiroit  dix-fept 
au  fort , 6c  celui  qui  réunifient  les  fufFrages  de  neuf 
tribus , étoit  cenfé  élu  par  les  fufFrages  de  tout 
le  peuple. 
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CHAPITRE  II. 

De  V exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

Section  première. 

Du  Sénat . 

L e fénat  éîoit  le  confeil  de  l’Etat  8c  le  chef  de 
l’adminiftration  générale.  La  religion  , les  finances , 
le  commandement  des  armées , la  diftribution  des 
gouvernemens , les  ambaffades,  les  relations  avec 
les  rois  ou  les  peuples  étrangers , la  pourfuite  des 
crimes  extraordinaires , en  un  mot , tout  ce  qui 
concerne  le  maintien  de  la:  tranquillité  publique  8c 
de  la  sûreté  extérieure  étoit  réglé  par  le  fénat. 

Les  magiflrats  qui  exerçoient  quelque  partie  du 
pouvoir  exécutif,  agiffoient  fous  la  dire&ion  8c 
par  les  ordres  du  fénat. 

Son  nom  étoit  infcrit  dans  tous  les  a£ies  publies, 
tels  que  les  traités  de  paix  ou  d’alliance , les  ordres 
donnés  aux  généraux , aux  commandans  des  pro- 
vinces , 8cc.  Il  étoit  même  placé  avant  celui  du 
peuple  Romain.  La  formule  étoit , le  fénat  & k 
peuple  Romain , &c.  ce  qu’on  défignoit  par  ces 
quatre  lettres  initiales  , S.  P.  Q.  R. 

L’origine  du  fénat  remonte  à la-  naifTance  de 
Rx>me.  Cent  citoyens  furent  choifis  par  Romulus 
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pour  former  fon  confeil , 6c  partager  avec  lui  les 
foins  du  gouvernement.  On  les  nomma  pères,  ou 
fénateurs , anciens  : titres  honorables  qui  expriment 
la  vénération  &:  l'amour  que  dévoient  leur  con- 
cilier l’âse,  les  lumières  6c  les  vertus. 

Après  le  traité  qui  unit  les  Sabins  aux  Romains, 
on  créa  cent  nouveaux  fénateurs  ; 6c  Tarquin  l’an- 
cien en  porta  le  nombre  à trois  cens.  Le  di&ateur 
Sylla  fit  entrer  trois  cens  chevaliers  dans  le  fénat. 
Céfar  augmenta  beaucoup  ce  nombre,  6c  même 
il  y admit  des  étrangers.  Sous  les  triumvirs  , la 
confufion  devint  encore  plus  grande , 6c  la  dignité 
de  fénateur  fut  avilie.  Comme  chacun  d’eux  ne 
cherchoit  qu’à  fortifier  fon  parti  par  ces  nomina- 
tions , le  nombre  des  fénateurs  s’étoit  accru  juf- 
qu’à  mille.  Augufte , devenu  maître , les  réduifit  à 
fix  cens , comme  ils  étoient  auparavant. 

Les  fénateurs  furent  nommés  d’abord  par  les 
rois,  6c  enfuite  par  les  confuls.  L’an  610  de  Rome, 
on  créa  des  cenfeurs  à qui  l’on  confia  le  cfroit  de 
compofer  le  fénat.  Dans  les  premiers  temps,  ils 
l’exercèrent  arbitrairement,  fdais  une  loi  leur  pref- 
crivit  des  règles  tant  pour  le  choix  que  pour  l’ex- 
clufion  des  fénateurs.  Ils  furent  obligés  de  placer 
fur  le  rôle  ceux  qui  avoient  exercé  une  magiftra- 
ture  curule,  les  citoyens  qui  avoient  obtenu  la 
couronne  civique , ou  qui  s’éîoient  diilingués  de 
quelque  autre  manière. 
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L’an  623  de  Rome,  un  plébifcite  ordonna  quë 
les  tribuns  du  peuple  deviendraient  fénateurs  par  le 
droit  de  leur  charge  : environ  cinquante  ans  après , 
Sylla  étendit  cette  prérogative  à la  quefture. 

Au  bout  de  chaque  luftre  ou  de  cinq  ans  révolus  , 
les  cenfeurs  faifoient  un  nouveau  rôle  des  féna- 
teurs , & ceux  des  anciens  dont  ils  avoient  omis 
les  noms , étoient  exclus  du  fénat.  Mais  pour  don- 
ner ainfi  l’exclufion , il  falloit  que  les  deux  cen- 
feurs fuffent  ci’accord , & qu’ils  énonçaient  leurs 
motifs.  Les  motifs  les  plus  ordinaires  étoient  le 
déréglement  de  la  conduite , ou  la  diftipation  des 
biens. 

Lan  682 , foixante  & quatre  fénateurs  furent 
rayés  du  tableau  par  les  cenfeurs. 

Cette  exclufion  ne  portoit  point  infamie  : on 
pouvoit  être  replacé  fur  la  lifte  par  d’autres  cen- 
feurs, ou  rentrer  dans  le  fénat  en  obtenant  quelque 
magiftrature.  Lentulus,  qui  fut  un  des  complices 
de  Catilina,  avoit  été  chafîe  du  fénat,  même  après 
avoir  été  conful  ; afin  de  pouvoir  redevenir  féna- 
teur,  il  fe  fit  élire  préteur  une  fécondé  fois. 

Ceux  qui  étoient  admis  parmi  les  fénateurs  fans 
avoir  exercé  les  magiftratures  , n etoient  pas  né- 
cefîairement  patriciens.  On  les  tiroit  ordinairement 
du  corps  des  chevaliers,  qu’on  nommoit  pour 
cette  raifon  la  pépinière  du  fénat. 

On  avoit  égard  dans  le  choix  à la  fortune  &c 
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à l’âge.  Nous  n’avons  rien  de  certain  par  rapport 
à la  fortune.  La  proportion  a dû  varier  & fuivre 
la  progrc  fiion  des  richeffes  dans  Rome.  On  voit 
que  dans  les  derniers  temps  de  la  république , il 
fcdloit  pofféder  800  mille  fefterces  (180,000  liv. 
de  notre  monnoie). 

Quant  à l'âge , Plutarque-  nous  apprend  que  Sylla 
ne  vouloit  point  accorder  le  triomphe  à Pompée  , 
parce  qu’il  navoit  pas  encore  atteint  l’âge  requis 
pour  être  fénateur.  Il  fixa  cet  âge  à trente  ans. 
Comme  avant  cette  époque  il.  falloir  en  avoir  vingt- 
fept  poux  obtenir  la  quefture,  il  efl  probable  qu’on 
n’entroit  pas  au  fénat  avant  l’âge  oii  l’on  pouvoit 
exercer  les  charges  qui  donnoient  entrée  dans  cet 
ordre. 

Lorfque  les  cenfeurs  lifoient  la  lifte  des  féna- 
teurs,  celui  qu’ils  nommoient  le  premier  étoit  ap- 
pellé  Prince  du  Sénat.  C’étoit  dans  les  commen- 
cemens  le  plus  ancien  de  ceux  qui  avoient  exercé 
la  cenfure.  Dans  la  fuite , il  dépendit  des  cenfeurs 
de  nommer  celui  qu’ils  vouloient.  Ce  titre  n’étoit 
qu’honorifique,  & ne  conférait  aucune  autorité. 
Cependant  on  le  regardoit  comme  le  comble  des 
honneurs  6c  le  plus  haut  degré  de  gloire  oii  un 
Romain  pût  arriver. 

Il  pouvoit  être  décerné  plufieurs  fols.  Scipion 
l’Africain  fut  nommé  Lois  fois  prince  du  fénat,  6c 
M.  Æmilius  Lepidus  fix  fois. 
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Le  droit  de  convoquer  le  fénat  appartint  d’aboîd 
aux  rois , & après  eux  aux  confuls , aux  préteurs 
en  l’abfence  des  confuîs  , & aux  tribuns  du  peuple. 
Ceux  - ci  pouVoient  le  convoquer  toutes  les  fois 
qu’ils  le  voûtaient,  même  malgré  les  confuls. 

Les  fénateurs  étoient  avertis  foit  par  des  mef- 
fagers , foit  par  une  proclamation  ou  une  affiche 
qui  annonçoit  l’objet  de  la  délibération. 

Quiconque  ne  fe  rendoit  pas  à l’affemblée , étoit 
condamné  à une  amende.  Ceux  qui  avoient  foi- 
xante  ans  accomplis  pouvoient  s’en  difpenfer. 

Il  fallok  qu’il  fe  trouvât  au  moins  cent  fénateurs 
pour  que  le  décret  fût  valide. 

Le  fénat  s’affembloit  régulièrement  aux  calendes , 
aux  nones  tk  aux  ides  de  chaque  mois^  S’il  fur- 
venoit  des  affaires  prenantes , on  pouvoit  le  con- 
voquer tous  les  jours , excepté  ceux  où  fe  tenoient 
les  comices. 

Celui  qui  préfidoit  mettoit  l’affaire  en  délibé- 
ration. Quand  la  difcuffion  étoit.  finie , il  recueilloit 
les  fuffrages.  Si  c’étoit  après  les  comices  confu- 
laires , un  des  confuls  défignés  opinoit  le  premier. 
Dans  les  autres  temps , le  conful  en  charge  déféroit 
cet  honneur  à fon  choix;  mais  c’étoit  toujours  à 
un  confulaire.  Il  fuivoit  après  cela  le  rang  &:  la 
dignité  des  fénateurs  , en  commençant  par  les  con- 
fulaires , par  ceux  qui  avoient  été  préteurs  ? & ainfi 
des  autres. 


Quant 
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Quant  à ceux  qui  n’avoient  pas  exercé  les  magif*; 
tratures  curules , on  fuivoit  l’ordre  des  âges. 

Les  confuls  obfervoient  de  recueillir  les  fiiffrages 
pendant  toute  l’année,  dans  l’ordre  qu’ils  avoient 
adopté  le  jour  qu’ils  étoiênt  entrés  en  charge. 

Celui  qui  préfidoit  n’avoit  pas  le  droit  d’inter- 
rompre un  fénateur,  quelque  étendue  qu’il  donnât 
à fon  difcours. 

Chaque  fénateur  pouvoit , en  opinant , faire  une 
motion  nouvelle , étrangère  même  à la  queftion 
dont  on  s’occupoit , & forcer  le  conful  à la  mettre 
à la  difcufnon.  Mais  après  la  dixième  heure,  oa 
ne  pouvoit  entamer  une  nouvelle  délibération,  ni 
former  un  fénatus  - confulte  après  le  coucher  du 
foleil. 

Un  fénatus-confulte  n’avoit  point  force  de  loi , 
à moins  que  le  peuple  ne  l’eût  confirmé  par  fes 
fuffrages. 

SECTION  II, 

Des  Magi/Irats* 

Les  magiftrats  étoient  nommés  par  le  peuple.' 
On  les  renouvelloit  chaque  année  , à I exception 
des  cenfeurs  , qu’on  nommoit  de  cinq  ans  en 
cinq  ans. 

Quelques  magiflrats  extraordinaires , tels  que  le 
d-iûateur,  le  maître  de  la  cavalerie  & l’interroi, 
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étoient  nommés  dans  des  circonftances  rares  & 
imprévues. 

Le  didateur  étoit  créé  par  un  des  confuîs , le 
maître  de  la  cavalerie  par  le  didateur , & l’interroi 
par  le  fénat.  S’il  y avoit  plufieurs  interrois  de  fuite 
le  premier  nommoit  fon  fuccelTeiir , celui-ci  le  troi- 
sième, & ainfi  des  autres. 

Dans  les  premières  années  de  la  république  , 
toutes  les  magifcratures  appartenoient  aux  patri- 
ciens. Bientôt  elles  devinrent  communes  aux  deux 
ordres.  Seulement  l’interroi  fut  toujours  choiû 
parmi  les  patriciens , & ceux  - ci  furent  toujours 
exclus  du  tribunat  &C  de  l’édilité  plébéienne. 

On  ne  voit  pas  qu’avant  l’année  573  , aucune 
loi  eût  déterminé  l’âge  où  l’on  pouvoit  parvenir 
aux  magistratures.  Valérius  Corvus  obtint  le  con- 
fuîat  à vingt-trois  ans , & le  premier  des  Scipions 
à vingt-neuf.  La  loi  annale  exigea  trente-fept  ans 
pour  l’édilité  curule,  quarante  pour  la  préture , & 
quarante-trois  pour  le  confulat. 

Le  didateur  &:  les  cenfeurs  étoient  toujours 
ehoifis  parmi  ceux  qui  avoient  exercé  les  pre- 
mières charges. 

Il  falloit  demander  les  magiftratures  : ceux  qui 
fè  meftoient  fur  les  rangs  étoient  nommés  can- 
didats, parce  qu’ils  port  oient  une  robe  d’une  blan- 
cheur édatante. 

Ils  commençoient  par  obtenir  fagrement  du 
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snagiftrat  qui  devoit  préfider  aux  éîedions.  Alors 
pendant  les  trois  marchés  qui  précédoient  la  tenue 
des  comices , ils  fe  promenoient  fur  la  place , 6c 
employoient  tous  les  moyens  pour  fe  concilier  la 
bienveillance  du  peuple.  Le  jour  des  élevions  ils 
fe  rendoient  au  champ  de  Mars , accompagnés  de 
leurs  amis  6c  des  perfonnes  qui  avoient  le  plus 
d’influence  fur  les  efprits.  Placés  fur  une  éminence, 
ils  fe  montroient  aux  citoyens,  les  haranguoient, 
6c  faifoient  valoir  les  fervices  qu’ils  avoient  rendus 
à l’Etat. 

C’étoit  un  grand  honneur  pour  un  candidat  d’être 
élu  le  premier. 

Après  que  le  héraut  a voit  annoncé  que  la  plu- 
ralité des  fuffrages  s’étoit  réunie  en  faveur  d’un 
candidat , le  magiflrat  le  proclamoit  une  fécondé 
fois  en  préfence  de  tout  le  peuple  ; 6c  cette  pro- 
clamation n’étoit  pas  une  {impie  formalité,  elle 
feule  confommoit  l’éle&ion. 

Les  magiftrats  étoient  obligés , dans  l’efpace  de 
cinq  jours  après  leur  inftallation , de  jurer  qu’ils 
fe  conformeraient  aux  loix.  En  fortant  de  charge, 
ils  juraient  de  même  quils  n’avoient  rien  fait  contre 
les  loix. 

Il  falloit  avoir  été  quefleur  pour  devenir  pré- 
teur , 6c  préteur  pour  devenir  confuî. 

Il  etoit  défendu  d’exercer  deux  magiflratures 
à la  fois,  6c  de  demander  une  fécondé  fois  la 
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même  charge , fi  ce  n’eft  après  un  intervalle  de 

dix  ans. 

Les  confuls  étoient  les  premiers  magiflrats  de 
la  république.  Ils  furent  fubftitués’  aux  rois , l’an 
de  Rome  244.  On  en  créa  deux,  afin  de  contenir 
l’un  par  l’autre  , & d’affoiblir  la  puifTance  en  la 
divifant.  Ils  furent  créés  annuels  , pour  qu’ils  n’abu- 
' faifent  point  d’une  autorité  trop  long-temps  pro- 
longée ; &:  le  titre  modefte  de  confuls  les  aver- 
tiffoit  qu’ils  étoient  moins  les  fouverains  que  les 
confeillers  du  peuple. 

Les  confuls  donnoient  leur  nom  à l’année. 

Ils  convoquoient  le  fénat , affembîoient  le  peu- 
ple, levoient  les  armées,  nommoient  les  offic’ers, 
traitoient  avec  les  nations  étrangères.  Dans  les  com- 
mence mens,  eux  feuls  avoient  radminiflration  de 
la  juftice  & le  maniement  des  deniers  publics. 

Dès  la  première  année  de  la  liberté,  Valérius 
Publicola  porta  quelque  atteinte  à leur  autorité 
par  la  loi  qui  permettoit  d’appeller  de  leurs  juge- 
mens  à l’aflemblée  du  peuple. 

Dans  les  périls  extrêmes  ou  dans  de  grands 
troubles , le  fénat  chargeait  les  confuls  de  pour- 
voir au  falut  de  la  république  : alors  ils  jouiffoient 
d’une  autorité  fans  bornes.  La  formule  confacrée 
étoit  : Vidtant  confuks  m quid  detrimcnti  capiat  ref*  ; 
pubiica . 

La  préudence  alternait  tous  les  mois  entre  les 
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confuls.  C’étoit  le  plus  âgé  qui  jouiffoit  le  pre- 
mier de  cette  diftindion.  Pendant  ce  mois  , il  mar- 
choit  précédé  de  douze  lideurs  qui  portoient  des 
faifceaux  ; l’autre  n’étoit  précédé  que  d’un  huiflier. 
S’ils  étoient  hors  de  Rome  6c  à la  tête  des  troupes , 
les  faifceaux  étoient  armés  de  haches  pour  annoncer 
le  droit  de  vie  6c  de  mort. 

Jufqu’à  la  première  guerre  punique , les  confuls 
entrèrent  en  fonction  le  premier  de  mars.  Ce  ne 
fut  que  l’an  «,99  qu’ils  commencèrent  à prendre 
poffeiïion  du  confulat  le  premier  janvier. 

Lorfqu’un  d’eux  mouroit  dans  l’exercice  de  fes 
fondions , le  peuple  lui  nommoit  un  fucceffeur 
pour  le  refte  de  l’année. 

L’éledion  des  confuls  fe  faifoit  ordinairement 
au  mois  de  juillet  ou  au.  mois  d’aout. 

Après  cette  éledion,  c’étoit  toujours  un  des  con- 
fuls défignés  qui  opinoit  le  premier  dans  le  fénat. 

Dans  les  premiers  jours  de  leur  inftallation , le 
fénat  déterminoit  les  deux  départemens  011  ils  dé- 
voient commander.  Enfuite  ils  en  faifoient  le  choix 
entre  eux , ou  le  fort  en  décidoit. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  république  , la 
multitude  6c  l’importance  des  affaires  ne  permirent 
plus  aux  confuls  de  fe  rendre  dans  leurs  provinces 
qu’après  qu’ils  étoient  fortis  de  charge. 

Les  patriciens  demeurèrent  feuls  en  poffeffion  du 
confulat  jufqu’à  l’année  387.  Depuis  cette  époque, 
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il  fut  permis  de  nommer  deux  plébéiens  conful^ 
mais  on  ne  pouvoir  nommer  qu’un  feul  patri- 
cien. 

Jufqu’en  l’année  387  , les  confuls  avoient  réuni 
toute  l’autorité  civile  & militaire.  Mais  fans  ceffe 
occupés  des  affaires  du  dehors  & du  commande- 
ment des  armées , ils  ne  pouvoient  guère  vaquer 
à l’adminiflration  de  la  juflice.  On  fentit  la  nécefïïté 
de  les  décharger  de  cette  fondion , & de  créer 
un  nouveau  magiftrat  pour  la  remplir. 

Ce  nouveau  magiflrat  fut  nommé  préteur. 

On  ne  créa  d’abord  qu’un  préteur  ; mais  comme 
le  nombre  des  habitans  de  Rome  s’augmentoit  à 
mefure  qu’elle  étendoit  fes  conquêtes  , on  en  ajouta 
un  fécond  l’an  510,  & on  partagea  leurs  fondions. 
L’un  rendoit  la  juflice  aux  citoyens,  il  étoit  nommé 
préteur  de  Rome,  prœtor  urbanus ; l’autre,  dont 
les  fondions  étoient  moins  honorables , jugeoit  les 
conteflations  qui  s’élevoient,  foit  entre  les  étran- 
gers , foit  entre  un  étranger  & un  citoyen. 

En  520,  après  la  conquête  de  la  Sicile  &C  de  la 
Sardaigne  , on  créa  deux  nouveaux  préteurs  pour 
gouverner  ces  deux  ifles;  & deux  autres  encore, 
en  556,  pour  l’Efpagne,  divifée  en  deux  dépar- 
temens. 

Des  fix  préteurs,  deux  reffoient  à Rome,  &T 
quatre  étoient  envoyés  pour  gouverner  ces  pro- 
vinces. Le  fort  régloit  leurs  départemens. 
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Vers  l’an  609 , on  inftitua  quatre  tribunaux  cri- 
minels permanens.  Il  fut  réglé  que  les  quatre  pré- 
teurs refteroient  pour  les  préfider  pendant  l’année 
de  leur  magiftrature , & qu’après  ce  temps  ils  par- 
tiroient  pour  les  provinces  qui  leur  feroient  échues 
par  le  fort. 

On  augmenta  le  nombre  des  préteurs  à mefure 
qu’on  érigea  de  nouveaux  tribunaux.  Il  y en  eut  huit 
fous  Sylla,  & jufquà  feize  du  temps  de  Célar. 

Les  préteurs  étoient  nommés  dans  les  comices 
par  centuries;  on  obfervoit  les  mêmes  formalités 
que  pour  l’éle&ion  des  confuls.  On  les  cho^iit 
d’abord  parmi  les  patriciens;  mais  l’an  417 , cette 
dignité  devint  commune  aux  deux  "ordres. 

Les  préteurs  étoient  précédés  de  deux  liâeurs 
dans  Rome;  ils  en  avoient  fix,  lorfquils  étoient 
dans  leurs  provinces. 

En  l’abfence  des  confuls,  le  préteur  de  Rome 
rempüffoit  toutes  leurs  fondions.  Il  convoquoit  le 
fénat , affembloit  le  peuple , propofoit  des  loix. 
A fon  défaut,  c’étoit  le  préteur  étranger  qui  entroit 
dans  tous  ces  droits. 

Quoiqu’il  fallut ‘avoir  exercé  la  préture  pour 
parvenir  au  confulat , pHifieurs  exemples  attellent 
qu’on  pouvoit  encore  redevenir  préteur  près  avoir 
été  conful.  Appius  Claudlus  6c  Fulvius  Flaccus  furent 
créés  préteurs , ayant  été  déjà  l’un  &c  l’autre  cen- 
Leurs  & deux  fois  confuls. 
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La  cenfure  fut  aufii  un  démembrement  du  con- 
tât. Jufqu’en  l’année  3 10,  le  recensement  des 
citoyens  , a voit  été  une  des  fondions  des  confuls. 
Mais  le  cens  ayant  fouffert  une  interruption  de 
dix-fept  ans  , on  réfolut  de  confier  cette  partie  de 
l’adminiftration  à deux  nouveaux  magiftrats  quon 
nomma  cenfeurs. 

La  durée  de  leur  charge  fut  fixée  d’abord  à cinq 
ans  , à la  fin  defquels  on  renouvelloit  le  dénom- 
brement. Mais  dès  l’année  319,  elle  fut  réduite  à 
dix-huit  mois  par  le  dictateur  Mamercus  Æmilius. 
On  penfa  qu’il  étoit  dangereux  de  donner  plus  de 
durée  à une  magiftrature  dont  l’autorité  s’étendoit 
fur  la  fortune  6e  l’honneur  de  tous  les  citoyens. 
On  continua  de  nommer  les  cenfeurs  tous  les  cinq 
ans.  Cependant  quelquefois  cet  ordre  fut  troublé 
foit  par  les  guerres  étrangères  ? foit  par  les  diffen- 
fions  domeftiques. 

Les  fondions  des  cenfeurs  étoient  : 

1 °.  De  faire  le  recenfement  du  peuple  Romain. 
Ils  recevoient  les  déclarations  des  citoyens  , les  diff 
tribuoient  dans  les  fix  claffes  6e  dans  les  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries , 6e  les  taxoient  d’après  l’éva- 
luation de  leur  fortune. 

* 

20.  D’affermer  les  revenus  de  l’Etat  : toutes  les 
adjudications  fe  faifoient  en  public. 

30.  De  veiller  à l’entretien  de  à la  confiru&ion 
des  chemins  ? des  aqueducs  3 des  ponts  ? 6c  géné-, 
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râlement  de  tous  les  édifices  publics.  Le  fénat, 
fur  l’avis  dés  cenfeurs,  aflignoit  les  fommes  nécef- 
faires.  Souvent  ils  donnoient  leur  nom  aux  ou- 
vrages dont  ils  avoient  ordonné  & furveillé  l’exé- 
cution. Appius  Claudius  fignala  fa  cenfure  par  la 
confiru&ion  de  la  voie  Appia , dont  on  voit  encore 
des  refies  confidérables. 

Mais  leur  plus  belle  prérogative , celle  qui  les 
rendoit  redoutables  à tous  les  ordres  de  l’Etat, 
c’étoit  l’infpe&ion  qu’ils  avoient  fur  les  mœurs  & 
la  conduite  de  tous  les  citoyens.  « Tout  ce  qui 
» pouvoit  introduire  des  nouveautés  dangereufes, 
» changer  le  cœur  ou  l’efprit  du  citoyen , & en 
» empêcher,  s’il  étoit  permis  d’ufer  de  ce  terme, 
» la  perpétuité , les  défordres  domeftiques  ou  pu- 
» blics  » , les  excès  du  luxe , la  parefie  , la  lâcheté , 
en  un  mot , les  vices  qui  échappent  aux  loix  étoient 
punis  par  les  cenfeurs. 

Ils  pouvoient  exclure  du  fénat,  retrancher  du 
nombre  des  chevaliers,  transférer  dans  une  tribu 
inférieure  , hauffer  même  à leur  gré  la  contribution 
que  chacun  devoit  payer  en  proportion  de  fes 
biens , rayer  un  citoyen  de  la  centurie  où  il  auroit 
du  être  placé , & le  reléguer  dans  la  dernière  clafîe, 
c’efi-à-dire,  le  priver  à-peu-près  du  droit  de 
fuffrage. 

* Mais  ils  ne  pouvoient  prononcer  ces  peines  que 
lorfqu’ils  étoient  d’accord.  Ils  donnoient  aufli  les 
motifs  de  leur  jugement. 
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Au  refie , cette  dégradation  n’étoit  pas  infamante! 
On  pouvoit  être  réhabilité  par  les  cenfeurs  qui 
lexir  fuccédoient , &c  rentrer  dans  le  fénat  en  ob-> 
tenant  les  charges  qui  en  ouvroient  l’entrée. 

On  ne  pouvoit  être  élevé  deux  fois  à cette  di- 
gnité. L’hifloire  ne  nous  offre  qu’un  feul  exemple 
dun  homme  qui  ait  été  deux  fois  cenfeur,  & ce 
fut  lui  qui  fit  fenîir  au  peuple  combien  il  étoit 
dangereux  de  confier  plufiéurs  fois  à la  même  per- 
fonne  une  charge  auffi  importante. 

Lorfqu’un  des  cenfeurs  mouroit,  on  ne  lui  don- 
moit  point  de  fucceffeur.  Son  collègue  étoit  même 
obligé  d’abdiquer. 

Seuls  de  tous  les  magiflrats,  ils  entroient  en 
exercice  aufîi-tôt  après  leur  éle&ion. 

Lorfque  le  temps  de  leur  magiflrature  étoit  près 
d’expirer , ils  tiroient  au  fort  à qui  des  deux  feroit 
la  clôture  du  luflre. 

Cette  chargé,  ainfi  que  celles  dont  nous  avons 
parlé,  fut  d’abord  affedée  aux  feuls  patriciens. 
Mais  l’an  400,  un  plébéien  fut  nommé  cenfeur, 
ôc  depuis  cette  époque,  elle  fut  accordée  indif- 
îinclement  aux  citoyens  des  deux  ordres. 

La  cenfure  étoit  le  faîte  des  honneurs.  On  n’y 
éleva  jamais  que  des  confulaires.  Ce  qui  lui  don- 
noit  un  nouveau  relief,  c’eft  que  les  cenfeurs  n’étant 
nommés  que  tous  les  cinq  ans,  peu  de  confulaires 
même  pouvoient  fe  flatter  d’y  parvenir. 
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Cicéron  a nommé  la  cenfure  la  fauve-garde  des 
mœurs  publiques.  En  effet , cette  néceffité  de  com- 
paroître  au  tribunal  des  cenfeurs  & d’y  rendre 
compte  de  fa  conduite,  retarda  long -temps  les 
progrès  du  luxe  & de  la  corruption  , dont  les 
Romains  trouvoient  l’exemple  chez  les  peuples 
vaincus. 

Les  édiles  plébéiens  furent  établis  dans  la  même 
année  & par  les  mêmes  comices  que  les  tribuns 
du  peuple.  C’étoient  des  officiers  fubalternes  nom- 
més pour  féconder  les  tribuns.  Ils  étoient  chargés 
de  l’entretien  des  édifices  publics , de  l’intendance 
des  jeux , des  détails  de  la  police. 

Les  édiles  cuniles  furent  inflitués  l’an  388.  Le 
fénat,  après  plufieurs  années  de  troubles  &:  de 
fa&ions , avoit  confenti  à partager  le  confulat  avec 
les  plébéiens.  A cette  occafion,  il  ordonna  quon 
célébreroit  les  grands  jeux  , & qu’on  ajouteroit  un 
quatrième  jour  aux  fériés  latines.  Les  édiles  ne 
voulurent  point  faire  les  frais  de  cette  fête.  De 
jeunes  patriciens  offrirent  de  fe  charger  de  la  dé- 
penfe , fi  on  vouloit  leur  accorder  l’édilité.  On 
créa  pour  eux  deux  places  d’édiles,  avec  toutes 
les  marques  d’honneur  qui  difdnguoient  les  grands 
magiflrats. 

Dès  l’année  fuivante,  le  peuple  rendit  l’édilité 
curule  commune  aux  deux  ordres , &:  les  patriciens 
refièrent  toujours  exclus  de  l’édilité  plébéienne. 
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Iî  eft  difficile  de  bien  ’ftatuer  en  quoi  différaient 
les  fondions  des  uns  & des  autres.  On  voit  que 
par  rapport  à l’entretien  des  édifices  publics,  aux 
foins  de  la  police,  & à l’intendance  des  vivres, 
ils  exerçoient  également  la  même  jurifdidion. 

Les  édiles  curules  avoient  fpécialement  l’inten- 
dance des  jeux  folemnels  qui  fe  célébraient  régu- 
lièrement en  l’honneur  de  Gérés  & de  Bacchus , 
des  jeux  floraux,  mégaléfiens  & romains.  C’étoit 
par  la  pompe  de  ces  jeux  &:  par  l’éclat  de  leur 
édilité  qu’ils  efpéroient  fe  frayer  un  chemin  au 
confiîlat.  Le  peuple  donnoit  volontiers  fes  fuffrages 
à ceux  qui  l’avoient  amufé  par  de  magnifiques 
fpe&acles;  & plufieurs  prodiguèrent  un  immenfe 
patrimoine  pour  acquérir  le  droit  d epuifer  les  pro- 
vinces. 

Les  autres  édiles  nétoient  chargés  que  de  la  célé- 
bration des  jeux  plébéiens.  Ils  avoient  aufïi  la  garde 
,des  fénatus-çonfultes  &.  des  plébifcites , qui  étoient 
dépofés  dans  le  temple  de  Cérès. 

Céfar  établit  des  édiles  céréales  pour  faire  des 
diffributions  de  bled  au  peuple. 

Les  édiles  n’avoient  point  de  licfeurs  ni  d’huif- 
fiers , mais  feulement  des  efclaves  publics. 

Ils  n’avoient  pas  le  droit  de  faire  arrêter  un  ci- 
toyen, & ne  pouvaient  prononcer  d’autre  peine 
que  l’amende  ; encore  étoient-ils  obligés  de  recourir 
au  préteur  pour  faire  exécuter  leur  fentence# 
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Les  tribuns  furent  nommés,  l’an  260,  pour 
protéger  le-  peuple  &C  maintenir  les  droits  des 
citoyens. 

Ils  furent  d’abord  au  nombre  de  deux , puis  de 
cinq,  enfin  de  dix;  le  fénat  ne  s’oppofa  point  à 
cette  augmentation;  il  efpéroit  avec  raifon  que  le 
tribunat  s’affoibliroit  par  la  multiplication  de  fes 
membres. 

L’éleérion  fe  faifoit  d’abord  dans  les  comices  par 
curies.  Mais  comme  ils  étoient  préfidés  par  les  con- 
fuls  , les  tribuns  trouvèrent  que  les  patriciens 
avoient  encore  trop  d’influence.  Une  loi  de  l’année 
283  ordonna  que  les  tribuns  du  peuple,  les  édiles 9 
& les  autres  magifirats  fubalternes  feroient  nom- 
més dans  les  comices  par  tribus. 

La  peine  de  mort  étoit  prononcée  contre  celui 
qui  feroit  caufe  que  le  peuple  demeurerait  fans 
tribuns. 

Le  fort  défignoit  celui  des  tribuns  qui  devoit 
préfider  l’éleéfion. 

Nul  patricien  ne  pou  voit  parvenir  au  tribunat: 
& même  les  fils  d’un  plébéien  qui  avoit  exercé 
quelque  magiftrature  curuie , en  étoient.  exclus  pen^ 
dant  la  vie  de  leur  père. 

On  avoit  déclaré  la  perfonne  des  tribuns  invio- 
lable. Tout  homme  qui  auroit  ofé  les  frapper  ou 
attenter  à leurs  jours , pouvoit  être  tue  fans  forme 
de  procès , 6c  fes  biens  étoient  confifqués.  Ceux 
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même  qui  inîerrompoient  un  tribun , étoient  con* 
damnés  à une  amende. 

Les  tribuns  créés  pour  défendre  le  peuple  te- 
noient  leurs  maifons  ouvertes  jour  & nuit.  Ils  dé- 
voient être  prêts  dans  tous  les  inftans  à écouter 
ceux  qui  avoient  recours  à eux.  Il  ne  leur  étoit 
pas  permis  de  coucher  hors  de  Rome. 

Au  furplus  y leur  autorité  fe  réduifoit  à l’enceinte 
de  la  ville  , fi  ce  n efî  dans  le  temps  des  fériés 
latines,  ou  lorsqu’ils  étoient  envoyés  pour  le  Ser- 
vice de  la  république. 

Us  n’eurent  d’abord  aucune  portion  de  la  pui£ 
lance  legiflative  ni  de  la  puiffance  exécutive.  Ils 
ne  pou  voient  rien  faire  ; feulement  ils  pouvoient 
tout  empêcher  par  cette  feule  formule,  veto , j’em- 
peche;  ils  paralyfoient  le  pouvoir  des  magiftrats, 
ils  arretoient  les  délibérations  & fufpendoient  les 
eleéfions.  La  république  fe  vit  pendant  cinq  ans 
entiers  fans  autres  magifirats  que  les  tribuns  du 
peuple. 


Armés  du  veto  & forts  de  leur  inviolabilité , ils 
parvinrent  à enlever  toutes  les  prérogatives  des 
patriciens,  à s’arroger  le  droit  d’afîifier  au  fénat, 
de  prendre  part  à fes  délibérations , de  le  convo- 
quer , de  propofer  des  décrets  ; enfin , à faire  at- 
tribuer aux  comices  par  tribus  la  décifion  de  toutes 
les  affaires  importantes. 

La  feule  force  qui  pût  arrêter  la  puiiTance  tri- 
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bunitienne  , c’étoit  cette  puiffance  même.  Le  fénat, 
fans  ceffe  harcelé  par  les  tribuns,  vint  à bout  de 
les  contenir  les  uns  par  les  autres.  Il  tâchoit  de 
mettre  quelqu’un  de  ces  magiftrats  dans  fes  intérêts  , 
&;  l’oppofition  d’un  feul  enchaînoit  les  efforts  de 
tous  fes  collègues. 

L’an  67a  , Sylla , diûateur , renferma  cette  ma- 
giflrature  dans  l’unique  fonûion  pour  laquelle  on 
favoit  inftituée.  Il  ne  leur  laiffa  que  le  droit  d’op- 
pcfition , & leur  ôta  le  droit  d’appel,  le  pouvoir 
de  convoquer  le  peuple  & de  porter  des  loix.  Il 
avilit  même  le  tribunat,  en  ordonnant  que  celui 
qui  l’auroit  exercé  feroit  exclus  de  toutes  les  autres 
dignités. 

Mais  dès  l’an  68 3,  Pompée,  pour  plaire  au 
peuple , rétablit  les  tribuns  dans  toutes  leurs  pré- 
rogatives ; ils  s’y  maintinrent  jufqu  a la  fin  de  la 
république. 

Les  quefteurs  étoient  les  tréforiers  de  l’Etat.  On 
ne  s’accorde  pas  fur  le  temps  de  leur  incitation. 
Les  uns  la  placent  fous  le  règne  de  Tullus  , les 
autres  la  fixent  à l’année  qui  fuivit  l’expulfion  des 
rois. 

Il  y eut  d’abord  deux  quefteurs,  Sc  ils  étoient 
tirés  de  l’ordre  patricien.  L’an  334,  on  en  ajouta 
deux  autres  pour  accompagner  les  confuls  à la 
guerre.  C’étoient  des  intendans  d’armée. 

Le  nombre  s’en  accrut  enfuite  à proportion  des 
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conquêtes  du  peuple  Romain.  On  enyoyoit  ütï 
quefteur  dans  chaque  province.  Sylla  ordonna  qu’on 
en  créeroit  vingt  tous  les  ans , & qu’ils  devien- 
droient  fénateurs  par  le  droit  de  leur  charge. 

C’étoit  le  fort  qui  régîoit  leurs  département 
Deux  d’entre  eux  revoient  à Rome.  Les  autres 
accompagnoient  les  proconfuls  ou  les  propréteùrs 
à l’armée  ou  dans  leurs  gouvernemens. 

Les  quefteurs  de  la  ville  avaient  la  garde  du 
tréfor  public.  Ils  y dépofoient  les  fommes  que  les 
fermiers  de  l’Etat  leur  remettoient , & le  produit 
des  confifcations  & des  dépouilles  enlevées  fur  les 
ennemis.  Ils  tenoient  un  regiftre  exaél  de  la  recette 
3c  de  la  dépenfe  , &:  ne  délivroient  aucune  fomme 
que  fur  l’ordre  du  fénat  & des  confuls. 

Ils  étoient  encore  chargés  de  recevoir  ôc  de  dé- 
frayer les  ambafîadeurs. 

Les  généraux  qui  demandoient  le  triomphe , 
envoyoient  au  fénat  un  état  détaillé  des  morts, 
tant  du  côté  des  Romains  que  de  celui  des  ennemis. 
Ils  juroient  entre  les  mains  des  quefteurs  de  la  ville 
que  cette  lifte  était  exaôe  & fideHe. 

Les  autres  quefteurs  étoient  chargés  de  la  caifte 
militaire.  Ils  avoie'nt  le  foin  de  tout  ce  qui  con- 
cernoit  la  paie  & la  fubfiftance  des  troupes.  Ils 
faifoient  vendre  le  butin,  veilloient  au  recouvre- 
ment des  revenus  publics , & faifoient  pafter  au 
tréfor  ce  qu’ils  avoient  perçu. 


Quand 
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Quand  les  proconfuls  quittoient  leur  province 
avant  que  d’avoir  été  remplacés  , les  quefteurs 
exerçoient  leurs  fondions  jufqu’à  l’arrivée  de  leur 
fucceffeur. 

La  quefture  étoit  le  premier  degré  pour  arriver 
aux  autres  dignités.  Avant  Sylla  , on  pouvoit  l’ob- 
tenir à vingt-fept  ans;  depuis  il  fallut  être  âgé  de 
trente  ans. 

Le  didateur  jouiffoit  d’un  pouvoir  plus  abfolu 
que  ne  le  fut  jamais  celui  des  rois.  Il  décidoit  fou- 
verainement  de  toutes  les  affaires.  Il  avoit  le  droit 
de  vie  & de  mort  fur  les  citoyens.  Vingt-quatre 
lideurs  marchoient  devant  lui,  & leurs  faifceaux 
étoient  armés  de  haches.  Toutes  les  loix  fe  taifoient 
devant  cette  autorité  fuprême.  Toutes  les  fondions 
des  magiflrats  étoient  fufpendues  : les  feuls  tribuns 
du  peuple  confer voient  leur  adivité. 

Ce  n’étoit  que  dans  les  grands  dangers  qu’on 
ofoit  altérer  ainfi  l’ordre  public  & la  forme  de  lad- 
minidration.  Il  falloir  que  le  falut  de  la  patrie  com- 
mandât impérieufement , de  remettre  toute  la  force 
de  l’empire  dans  les  mains  d’un  feul  homme. 

On  avoit  pris  de  grandes  précautions  pour  que 
le  didateur  n abusât  pas  d’une  autorité  fi  dange- 
reufe  pour  la  liberté. 

1 • La  duree  de  cette  magiflrature  avoit  été 
fixée  à fix  mois , & l’hifloire  attefte  que  la  plu- 
part des  didateurs  abdiquèrent  avant  ce  terme* 
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: . « Il  fembloit  qu’un  fi  grand  pouvoir  fût  à charge 

à celui  qui  en  étoit  revêtu , tant  il  fe  hâtoit  de 
» s’en  défaire  ; comme  fi  c’eût  été  un  pofte  trop 
» pénible  &:  trop  périlleux  de  tenir  la  place  des 
» loix  ».  (Rousseau.) 

2°.  Le  didateur  ne  pouvoit  faire  aucun  emploi 
des  deniers  publics,  fans  la  permiffion  du  fénat 
ou  du  peuple. 

3°.  Son  autorité  ne  s’étendoit  pas  hors  des  terres 
de  la  république,  c’eft-à-dire , hors  de  l’Italie.  Cette 
loi  fut  violée  une  feule  fois.  Le  didateur  Atilius 
commanda  l’armée  en  Sicile  pendant  la  première 
guerre  punique. 

4°.  La  loi  Valéria,  portée  l’an  304,  en  défen- 
dant, fous  peine  de  mort,  de  nommer  un  magiflrat 
fans  appel , fournit  les  arrêts  du  didateur  à l’examen 
du  peuple. 

Depuis  Camille,  tous  les  didateurs  ne  furent 
.créés  que  pour  commander  les  armées,  ou  rem- 
plir quelque  commifîion  particulière;  ils  n’osèrent 
jamais  étendre  leur  autorité  au-delà. 

Dans  les  commencemens  de  la  république , on 
eut  fouvent  recours  à la  didature.  Dix  citoyens 
furent  élevés  à cette  dignité  pendant  un  efpace  de 
foixante  - dix  ans.  Quelquefois  même  on  nomma 
des  didateurs  pour  des  éledions,  pour  des  dédi- 
caces , des  célébrations  de  jeux , & des  chofes 
de  pure  formalité.  Dans  la  fuite  on  en  fut  moins 
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jprodigue , & même  depuis  l’an  551,  l’on  ne  voit 
plus  de  di&ateurs , à moins  que  l’on  ne  compte 
Sylla '&  Céfar.  Mais  déjà  Rome  n’étoit  plus  libre, 
puifque  ces  deux  hommes  étoient  plus  puiffans  que 
les  loixè 

Quoiqu’on  ne  cite  aucun  di&ateur  qui  ait  abufé 
de  fon  pouvoir,  cette  magiflrature  fut  toujours 
odieufe  au  peuple;  il  la  trouvoit  trop- redoutable 
pour  la  liberté  ; & le  fénat , jugeant  que  ce  qui 
a voit  convenu  aux  premiers  fiècles  de  Rome , ne 
convenoit  pas  à des  fiècles  plus  corrompus , n’ofa 
plus  confier  un  tel  pouvoir  à un  feul  homme  ; 
dans  les  dangers  preffans , on  concentra  toute  faute* 
rité  dans  les  deux  confuls  par  cette  formule  : Fideant 
‘ConfuUs  ne  quid  detrimmti  capiat  refpubliea. 

Le  di&ateur  étoit  nommé  par  un  des  confuls, 
en  vertu  d’un  décret  du  fénat.  Il  n’étoit  pas  néce£ 
faire  que  le  conful  fût  à Rome  ; il  fufüfoit  qu’il 
ne  fût  pas  hors  des  terres  de  la  république. 

Cette  nomination  fe  faifoit  de  nuit  &c  en  fecret, 
comme  fi  l’on  eût  rougi  de  mettre  un  homme  au- 
defTus  des  loix.  (Rousseau). 

Les  di&ateurs  furent  prefque  toujours  des  hom- 
mes  confulaires.  Depuis  l’an  397,  on  les  choifit 
indidin&ement  parmi  les  patriciens  & les  plé- 
béiens. 

La  nomination  de  Fabius  Buteo , après  la  ba-< 
taille  de  Cannes,  nous  offre  un  exemple  unique 
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dans  l’hifloire  de  Rome.  Il  fut  fait  di&ateur  porté 
remplir  les  places  vacantes  dans  le  fénat  ; fonâion 
qui  appartenoit  aux  cenfeurs.  Dans  le  même  temps 
un  autre  di&ateur  étoit  â la  tête  des  armées  ; de 
Buteo  ne  fe  nomma  point  un  maître  de  la  ca- 
valerie. 

Le  di&ateur  entroit  en  fon&ion  auiîi-tôt  après 
fa  nomination. 

Il  commençoit  par  nommer  le  général  de  la 
cavalerie.  Celui-ci  étoit  le  lieutenant  du  di&ateur  ; 
il  devoit  l’afîifler  de  pour  le  confeil  de  pour  l’exé- 
cution; mais  il  lui  étoit  fournis  comme  tous  les 
autres  citoyens.  Il  avoit  ûx  li&eurs. 

Après  la  mort  de  Romulus,  on  fut  long-temps 
fans  pouvoir  s’accorder  fur  le  choix  de  fon  fuc-  " 
ceifeur.  Les  Romains  de  les  Sabins  prétendoient 
également  avoir  un  roi  de  leur  nation.  Pour  éviter 
les  malheurs  de  l’anarchie  , on  décida  que  l’autorité 
feroit  remife  pour  cinq  jours  entre  les  mains  d’un 
fénateur,  de  qu’après  l’expiration  des  cinq  jours  9 
il  fe  nommeroit  un  fucceffeur  pour  le  même  temps, 
de  que  cet  ordre  feroit  fuivi  jufqu’à  ce  que  l’éîedtion 
du  nouveau  roi  eût  été  faite.  Ce  premier  interrègne 
dura  une  année  entière. 

On  employa  depuis  cette  forme  de  gouverne- 
ment pendant  la  vacance  du  trône  ; &c  même,  après 
Texpulfion  des  rois,  on  y eut  recours  toutes  les 
fois  que  la  mort  inopinée  des  confiais,  les  oppo- 
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îitions  des  tribuns , ou  d’autres  caufes,  avoient  em- 
pêché de  tenir  les  comices. 

Le  premier  interroi  ne  pouvoit  ni  convoquer 
les  comices , ni  terminer  l’ele&ion.  Ce  droit  étoit 
réfervé  au  fécond  ou  à fes  fucceffeurs. 

Son  autorité  finiffoit  dès  que  les  magiûrats  avoient 

été  nommés. 

Il  n’y  a point  eu  d’interroi  à Rome  depuis  Jules- 
Céfar. 

Après  la  mort  d’Hirtius  & de  Panfa,  l’an  710, 
le  fénat  préféra  de  nommer  des  proconfuls  pour 
tenir  les  comices. 

Les  interrois  furent  toujours  choifis  parmi  les 
patriciens. 

Les  proconfuls  6c  les  propréteurs  ne  Rirent  pas 
connus  dans  les  premiers  temps  de  la  république. 
Les  deux  confuls  fufïifoient  pour  commander  les 
armées  , 6c  dans  les  cas  de  néceffité,  on  avoit 
recours  à l’éleéfion  d’un  diélateur.  Publilius  Philon 
fut  le  premier  à qui  l’on  prorogea  le  commande- 
ment au-delà  du  temps  de  fa  magiftrature.  Ce  fut 
l’an  427.  Mais  lorfque  Rome  fe  vit  obligée  d en- 
tretenir à la  fois  un  grand  nombre  d’armées , les 
magiftrats  ordinaires  ne  fuffirent  plus.  Il  falloit  con- 
tinuer à ceux  dont  le  temps  expiroit , le  comman- 
dement avec  le  titre  de  proconful.  On  le  confia 
quelquefois  à des  citoyens  qui  n’a  voient  exerce 
aucune  des  grandes  charges.  C’eft  ainfi  que  le  pre- 
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mier  des  Scîpions , à peine  âgé  de  vingt-quatre  ans; 
fut  charge  de  la  guerre  d’Efpagne  avec  le  titre  de 
proconful  : Pompée  reçut  le  même  titre , quoiqu’il 
n’eût  exercé  aucune  magiftrature. 

Mais  par  cette  dénomination,  nous  entendons 
plus  fouvent  ceux  qui , après  avoir  exercé  le  con- 
fulat  ou  la  préture , alloient  gouverner  les  pro- 

Avant  la  nomination  des  magiftrats , le  fénat 
deftinoit  certains  départemens  aux  confuls  , & 
d’autres  aux  préteurs.  C’étoit  lui  qui  régloit  la  force 
des  armées , le  nombre  des  lieutenans  & des  offî^ 
ciers  : il  décidoit  quelle  feroit  la  fuite  du  proconful 
& la  fomme  qu’on  lui  remettroit  pour  fon  équi-, 
page.  On  voit  qu’on  mettoit  ces  magiflrats  en  état 
de  foutenir  leur  rang  & la  dignité  de  la  république, 
Pifon , envoyé  proconful  en  Macédoine  , reçut 
pour  fon  équipage  dix-huit  millions  de  fefïerces 
(quatre  millions  cinquante  mille  livres), 

Il  paroît  qu’à  l’exception  des  tribuns  légionnaires , 
dont  la  moitié  étoit  nommée  par  le  peuple , tous 
les  emplois , tant  civils  que  militaires,  étoient  dor^ 
nés  par  les  proconfuls. 

Ils  étoient  défrayés  fur  leur  route  par  les  villes 
où  ils  paffoient. 

Ils  ne  pouvoient  fortir  de  leurs  provinces  pen-? 
dant  tout  le  temps  de  leur  adminiftration , à moins 
qu’ils  n’en  reçurent  l’ordre  exprès  du  fénat  ou  du 

peuple. 
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L’autorité  qu’ils  exerçoient  fur  les  citoyens  éta- 
blis dans  leurs  provinces , étoit  la  même  que  celle 
des  magiflrats  à Rome , c’eft-a-dire , qu  elle  ctoit 
purement  civile. 

Quant  à ceux  des  citoyens  qui  formoient  leur 
fuite,  ou  qui  fervoient  dans  leur  armee  , ils  avoient 
fur  eux  tout  le  pouvoir  que  la  republique  con- 
çoit à fes  généraux  fur  leurs  foldats. 

Du  refie , ils  exerçoient  dans  leurs  gouverne- 
mens  un  pouvoir  abfolu.  Ils  réuniffoient  tout  à 
la  fois  l’autorité  civile  & militaire.  Il  n’y  avoit  à 
cet  égard  aucune  différence  entre  le  proconful  8c 
le  propréteur. 

Le  premier  avoit  douze  liéleurs , 1 autre  n en 
avoit  que  fix.  L’armée  & la  fuite  du  proconful 
étoient  aufïi  plus  nombreufes  que  celle  du  pro- 
préteur. 

L’année  du  proconfulat  fe  comptoit  du  temps 
011  le  magiflrat  étoit  entré  dans  fa  province , & 
non  du  jour  où  il  étoit  parti  de  Rome* 

Il  lui  étoit  défendu  de  féjourner  dans  fa  pro- 
vince plus  de  trente  jours  au-delà  du  terme  qui 
lui  étoit  prefcrit.  Alors  il  étoit  obligé  de  remettre 
le  commandement  à fon  fucceffeur  , s il  n etoit 
pas  arrivé , à l’un  de  fes  lieutenans , plus  fou- 
vent  au  quefleur. 

Mais  avant  que  de  partir  , il  remettoit  les  comptes 
de  tous  les  deniers  qui  avoient  paffé  par  fes  mains 
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ou  par  celles  de  fes  officiers.  Les  loix  lui  ordon- 
norent  d en  ferre  trois  différentes  copies  : deux  fe 
depofoient  dans  deux  des  principales  villes  de  la 
province,  & 1 autre  dans  le  tréfor  de  Rome.  Le 
quefleur  rendait  fes  comptes  à part.  Il  ffalloit  q„’ils 
saccordaffent  avec  ceux  du  proconful.  Les  lieu- 
tenans,  & même  tous  les  officiers  du  proconful 
etoient  refponfables  pour  la  part  qu’ils  avoient  eue 
& 1 adminiitraîion  des  deniers# 


in 
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TITRE  TROISIÈME. 

Di  l'exercice  du  Pouvoir  judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER, 

De  la  Jufiice  civile . 

Le  préteur  de  Rome  étoit  le  chef  de  la  juffice 
civile. 

Dès  quil  entroit  en  charge,  il  montoit  à la  tri- 
bune aux  harangues , & annonçoit  au  peuple  fur 
quels  principes  les  affaires  feroient  jugées  pendant 
l’année  de  fa  magiflrature. 

Il  régloit  l’ordre  dans  lequel  les  différentes  ef- 
pèces  de  caufes  feroient  appellées. 

Les  queflions  de  fait  étoient  jugées  par  des  jurés, 
&C  les  queflions  de  droit  par  les  décemvirs  &:  les 
centumvirs.  Les  premiers  étoient  à la  nomination 
du  préteur;  les  autres  étoient  élus  chaque  année 
par  le  peuple, 

V 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Que  fiions  de  fait . 

Le  préteur , après  avoir  fait  ferment  de  ne  choifir 
que  des  hommes  honnêtes  ôc  irréprochables  3 nomr 


X06  CONSTITUTION* 

moit  un  certain  nombre  de  citoyens  pour  remplir 
pendant  l’année  les  fondions  de  juré. 

Pour  être  juré,  il  falloit  n’avoir  ni  moins  de 
trente  ans,  ni  plus  de  foixante. 

Il  paroît  qu’on  les  choififfoit  indifféremment 
dans  toutes  les  claffes. 

Toutes  les  fois  qu’il  fe  préfentoit  une  affaire  oh 
il  ne  s’agiffoit  que  du  fait , le  préteur  tiroit  au 
fort  un  des  citoyens  infcrits  fur  le  tableau  : il  étoit 
néceffaire  qu’il  fût  agréé  par  les  deux  parties.  Sou- 
vent les  parties  elles -mêmes  demandoient  à être 
jugées  par  tel  ou  tel  des  jurés,  &c  le  préteur  ne 
pouvoit  fe  refufer  à leur  demande. 

Il  pofoit  la  queftion  fur  laquelle  le  juré  devoit 
prononcer  par  oui  ou  par  non , fans  qu’il  lui  fût 
permis  de  s’en  écarter  en  aucune  manière. 

Si , après  l’examen , le  juré  ne  fe  croyoit  pas 
alfez  inftruit  pour  prononcer , il  le  déclaroit  fous 
ferment , & l’affaire  étoit  renvoyée  devant  un 
autre. 

Le  préteur  faifoit  exécuter  la  fentence. 

Le  juré  étoit  refponfable  de  fon  jugement.  Celui 
qui  avoit  perdu  fon  procès  pouvoit  le  prendre  à 
partie;  l’autre  plaideur  reûoit  hors  de  caufe.  Si 
la  fentence  étoit  déclarée  injufte,  le  juré  qui  l’avoit 
prononcée  étoit  condamné  à tous  les  frais  &C 
dépens. 

Les  loix  des  douze  tables  prononçoient  la  peine 
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de  mort  contre  tout  juge  qui  fe  laifferoit  cor- 
rompre par  argent.  On  adoucit  la  rigueur  de  la 
loi , & on  fe  contenta  d’une  forte  amende. 

Tous  les  citoyens  étoient  maîtres  de  terminer 
leurs  contentions  par  la  voie  de  l’arbitrage.  Le 
préteur  nommoit  les  arbitres.  Ceux-ci  n’étoient  pas 
obligés  , comme  les  jurés,  de  s’en  tenir  ftri&ement 
à la  loi.  Ils  pouvoient  ufer  de  tous  les  moyens 
pour  accorder  les  voies  plus  douces  de  la  conci- 
liation & de  l’équité,  avec  celles  de  la  rigueur 
& de  la  juftice. 

Dans  les  arbitrages  , les  deux  parties  confignoient 
une  fomme  d’argent , qui  étoit  perdue  pour  celui 
des  plaideurs  qui  ne  fe  foumettoit  pas  à la  décifioi» 
de  l’arbitre. 

SECTION  II. 

Des  Quejlions  de  droit. 

Les  queftions  de  droit  étoient  jugées  par  les 
décemvirs  & par  les  centumvirs. 

Les  décemvirs , ainfi  nommés  parce  qu’ils  étoient 
dix,  furent  inftitués  peu  après  l’établiffement  d’un 
fécond  " préteur , l’an  de  Rome  510.  Cinq  étoient 
choifis  parmi  les  fénateurs , & cinq  parmi  les  che- 
valiers. Le  préteur  les  préfidoit.  On  portoit  à ce 
tribunal  toutes  les  caufes  où  il  s’agiffoit  de  l’état 
des  citoyens, 
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Les  centumvirs  furent  inffitués  vers  l’an  52 o» 
Ils  étoient  élus  par  le  peuple.  Il  y en  avoit  trois 
de  chaque  tribu.  Ainfi  leur  nombre  étoit  réelle- 
ment de  cent  cinq.  Iis  formoient  quatre  ferions , 
qui  jugeoient  féparément.  Cependant  le  préteur  en 
réunifient  quelquefois  deux,  &c  même  il  les  raf- 
fembloit  toutes  les  quatre  ,fi  l’affaire  l’exigeoit  par 
fon  importance.  C’étoient  les  décemvirs  qui  les 
préfidoient. 

On  portolt  à ce  tribunal  tous  les  procès  ou  il 
s’agiffoit  de  droits  d’hérédité,  de  tutelles,  de  tef- 
tamens,  de  prefcriptions , &c. 

Les  centumvirs  prononçoient  fans  appel , parce 
que , nommés  par  le  peuple  & tirés  de  chaque 
tribu  , ils  étoient  les  repréfentans  du  peuple  entier. 

Les  tribunaux  ne  tenoient  point  leurs  audiences 
pendant  les  jours  confacrés  aux  fêtes  publiques  ôc 
au  culte  religieux , ni  pendant  les  jours  malheu- 
reux , c’eft-à-dire , marqués  par  de  grandes  cala- 
mités. Les  Romains  fe  feroient  fait  un  fcrupule 
de  rien  entreprendre.  Il  y avoit  d’autres  jours  dont 
une  partie  étoit  donnée  au  culte , & le  refte  pou- 
Toit  être  employé  aux  affaires. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  Jujllce  criminelle . 

Les  rois  de  Rome  setoient  réfervé  la  connoif- 
fance  des  affaires  criminelles.  Il  paroît  que  les  pre- 
miers confuls  exercèrent  le  même  droit , puifque 
Brutus  condamna  lui-même  fes  fils  & leurs  com- 
plices. Mais  dès  la  première  année , ils  en  furent 
dépouillés  par  Valérius  Publicola , qui  permit  les 
appels  au  peuple.  Il  fallut,  toutes  les  fois  qu’il  fe 
commettoit  un  délit  capital,  affembler  le  peuple, 
afin  qu’il  jugeât  lui  - même , ou  qu’il  déléguât  ce 
droit  à des  commiffaires. 

Bientôt  la  corruption  des  mœurs  multiplia  les 
crimes.  Il  ne  fut  plus  poffibîe  de  le  convoquer  chaque 
fois  qu’il  furvenoit  un  nouveau  délit.  Souvent  les 
affaires  exigeoient  des  recherches  dans  lesquelles 
le  peuple  ne  pouvoit  pas  entrer.  On  réfolut  d’éri- 
ger des  tribunaux  permanens , à qui  l’on  attribua 
la  connoiffance  de  certains  délits. 

Quatre  tribunaux  furent  établis  pour  les  crimes 
de  lèfe-nation , de  brigue,  de  concufîion  , de  pé- 
culat. 

La' loi  qui  les  inffcitiioît*  régloit  le  nombre  des 
juges  dont  iis  dévoient  être  compofés , &:  fixoit 
les  principes  d’après  lefquels  on  devoit  inftruire  ÔC 
juger  les  affaires. 
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A cette  époque , on  ordonna  que  les  quatrê 
préteurs  nommés  pour  gouverner  les  provinces  * 
réfideroient  à Rome  pendant  l’année  de  leur  ma- 
giftrature , & préfideroient  les  quatre  tribunaux 
icriminels.  Les  jurifdi&ions  étoient  réglées  entre  eux 
par  le  fort. 

Sylla,  dans  la  fuite,  augmenta  le  nombre  des 
préteurs  & des  tribunaux.  Il  en  inftitua  quatre  pour 
connoître  de  l’empoifonnement , de  l’affalfinat,  du 
faux , & de  la  corruption  des  juges.  . 

Jules-Céfar  en  établit  d’autres  encore  pour  d’au- 
tres crimes. 

Toutes  les  fois  qu’il  fe  commettoit  un  délit  qui 
n’étoit  de  la  compétence  d’aucun  des  tribunaux 
permanens , le  peuple  en  prenoit  connoiffance  lui- 
même  , ou  déléguoit  à des  commiffaires  le  droit 
de  les  juger. 

Le  crime  de  lèfe- nation  au  premier  chef  fut 
toujours  porté  devant  l’affemblée  par  centuries. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  accufations  portées  devant  le  Peuple . 

Les  magiftrats  fupérieurs , tels  que  les  confuls 
& les  préteurs , avoient  feuls  droit  de  porter  une 
accufation  devant  les  comices  par  centuries.  Les 
tribuns  & les  quefteurs  ne  le  pouvoient  faire  qu’avec 
la  permilfion  des  confuls.  Les  tribuns  n’avoient  pas 
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befoin  de  cette  permiffion  , lorfque  l’affaire  étoit 
portée  devant  les  comices  par  tribus. 

Le  magiftrat  convoquoit  le  peuple,  &:  du  haut 
de  la  tribune  citoit  le  citoyen  qu’il  vouloit  accufer. 
Celui-ci  s’engageoit  à comparoître,  & pouvoit 
refter  libre  fous  cautionnement. 

Le  jour  prefcrit , Paccufé  fe  plaçoit  au  pied  de 
la  tribune.  L’accufateur  énonçoit  fes  griefs  & fes 
moyens , & concluoit  à une  peine. 

L’accufation  devoit  être  répétée  trois  fois,  & 
à trois  jours  différens.  Enfuite  le  magiftrat  en  rédi- 
geoit  les  principaux  articles , & les  faifoit  afficher 
pendant  trois  jours  de  marché,  c’eft-à-dire,  pen- 
dant vingt-fept  jours.  Le  troifième  jour  il  remon- 
toit  à la  tribune , citoit  de  nouveau  Paccufé  , & 
répétoit  l’accufation  une  quatrième  fois.  Alors  l’ac- 
cufé  pouvoit  fe  défendre.  Il  étoit  maître  d’employer 
le  miniftère  d’un  orateur. 

Après  la  caufe  plaidée , le  magiftrat  indiquoit  le 
jour  des  comices , pour  que  le  peuple  prononçât 
le  jugement.  La  pluralité  des  centuries  formoit 
l’arrêt.  Le  magiftrat  déclaroit  à haute  voix  que 
l’accufé  étoit  abfous  ou  condamné.  Dans  ce  der- 
nier cas , l’arrêt  étoit  exécuté  fans  délai. 

L’accufé  pouvoit  prévenir  le  jugement  & fe  fquf- 
traire  à la  mort , en  fe  condamnant  à un  exil  vo- 
lontaire : alors  on  prononçoit  la  confifcation  de 
fes  biens. 
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SECTION  IL 

Dis  accuf  itions  portées  devant  les  Tribunaux  criminels . 

Chaque  année,  le  préteur  de  Rome  drefîoit 
la  lifte  des  citoyens  qui  dévoient  exercer  les  fonc- 
tions de  juré  pour  les  affaires  criminelles.  Ces  jurés 
décidoient  également  & du  fait  & du  droit. 

Ils  furent  choifis  d’abord  parmi  les  fénateurs , 
enfuite  parmi  les  chevaliers.  Sylla  rendit  aux  fén^ 
leurs  le  droit  de  juger  les  procès  criminels.  Enfin, 
une  loi  de  68  2 ordonna  qu’ils  feroient  pris  parmi 
les  fénateurs , les  chevaliers  <k  les  tribuns  du 
tréfor. 

Le  préteur  formoit  autant  de  tableaux  qu’il  y 
a voit  de  tribunaux  établis.  La  diftribution  des  jurés 
étoit  réglée  par  le  fort. 

Le  nombre  n’étoit  pas  le  même  par-tout.  Cicéron 
parle  d une  caufe  ou  il  y avoit  foixante  - quinze 

juges  , (bc  d une  autre  ou  il  y en  avoit  trente- 
trois. 

Les  deux  parties  avoienî  le  droit  d’en  reçu  fer 
un  certain  nombre.  D’autres  leur  éîoient  fubftimés 
par  la  voie  du  fort.  Dans  les  caufes  de  con  eu  filon , 
laccufateur  préfenîoiî  cent  juges,  <k  l’açcufé  en 
rejettoit  cinquante. 

On  ne  pou  voit  intenter  une  accufation  qu’apres 

avoir 
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avoir  obtenu  l’aveu  du  préteur.  La  permiffion  d’ac- 
cufer  n’étoit  point  accordée  au  queftèur  contre  le 
proconful  fous  lequel  il  avoir  fervi , au  patron 
contre  le  client , au  client  contre  le  patron , à l’af- 
franchi  contre  Ion  ancien  maître.  Les  pupilles  d>C 
les  femmes  ne  l’obtenoient  que  lorfqu’ils  deman- 
doient  vengeance  pour  la  mort  d’un  père , d’un 
époux , d’un  fils  , d’un  patron.  Nulle  accufation 
n’étoit  admife  contre  les  magiftrats  en  charge,  ni 
même  contre  les  citoyens  occupés  ou  abfens  pour 
le  fervice  de  l’Etat.  Il  falloir  attendre  l’expiration  de 
leurs  fondions , ou  leur  retour  dans  Rome. 

Si  plufieurs  citoyens  fe  préfentoient'  enfembîe 
pour  intenter  la  même  accufation  , c’étoit  la  ma- 
tière d’un  premier  jugement.  On  décidoit  lequel 
méritoit  la  préférence.  Les  autres  pouvoient  fe 
joindre  à l’accufateur  préféré , l’aider  de  leurs  con- 
feils , l’appuyer  dans  toutes  fes  démarches  ; mais 
ils  ne  pouvoient  le  faire  qu’avec  fon  agrément. 

Le  préteur  indiquoit  le  jour  où  il  recevroit  la 
dénonciation.  L’accufateur  , après  avoir  juré  qu’il 
ne  fui  voit  que  l’impuHion  de  fa  confcience , & 
qu’il  agifïoit  d’après  fa  convidion  intime,  pré- 
fentoit  l’ade  d’accufatlon.  Cet  ade , figné  de  lui , 
reftoit  entre  les  mains  du  préteur.  Il  contenoit  le 
nom  de  l’accufé , le  délit  avec  fes  principales  cir- 
conftances , & les  peines  auxquelles  il  concluoit. 

Le  préteur  fxoit  le  jour  où  les  deux  parties 
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dévoient  comparoîtte.  C’étoit  tantôt  le  dixième , 
tantôt  le  trentième.  Dans  les  caufes  de  concuffion , 
il  accordoit  plus  de  temps  , parce  qu’il  falloit  quel- 
quefois fe  tranfporter  dans  des  provinces  éloignées 
pour  recueillir  les  preuves  5t  les  renfeignemens 
nécefiaires. 

Il  tiroit  les  juges  au  fort.  Ils  juroient  de  pro- 
noncer félon  les  loix.  Ce  ferment  ne  concernoit 
pas  le  préteur  , parce  qu’il  ne  faifoit  que  recueillir 
les  fuffrages,  fans  opiner  lui-même. 

Alors  l’aéïion  s’engageoit  entre  les  deux  parties. 
Toute  l’inftruûion  étoit  publique.  On  produifoit 
les  preuves  écrites  & les  témoins.  Ceux-ci  dé- 
voient être  des  perfonnes  libres , & non  repro- 
chables.  Dans  les  caufes  de  facrilège  &c  de  conf- 
piration,  on  pouvoit  faire  entendre  les  efclaves 
de  l’accufé  : quelquefois  même  on  les  appliquoit 
à la  queftion. 

Après  que  la  caufe  avoit  été  plaidée,  on  pro- 
cédoit  de  fuite  au  jugement,  excepté  dans  les  procès 
de  concuffion , où  le  jugement  ne  fe  rendoit  qu’après 
lin  délai  de  deux  jours. 

Le  préteur  diftribuoit  des  bulletins  aux  juges. 
Ils  conféroient  enfemble  pendant  quelque  temps, 
& chacun  dépofoit  fon  bulletin  dans  l’urne.  Le 
préteur  les  recueilloit , & prononçait  la  fentence, 
c’efl  - à - dire , le  réfultat  de  la  majorité  des  fuf- 
frages. 


DES  ROMAINS.  115 

Si  l’accuSé  éroit  condamné  à mort,  le  préteur, 
en  figne  de  deuil , quittoit  la  robe  bordée  de 
pourpre  ; il  prenoit  une  toge  ordinaire  pour  pro- 
noncer l’arrêt. 

Lorfque  les  confuls , les  préteurs  ou  les  tribuns 
ne  mettoient  point  d’oppoSiticn , la  fentence  étoit 
exécutée  Sur-le-champ. 

Nul  exemple  ne  montre  que  jamais  les  magis- 
trats, ni  le  Sénat,  ni  le  peuple  lui -même,  aient 
exempté  un  coupable  de  la  peine  portée  par  la  loi, 
& prononcée  par  le  juge. 

Dans  les  cauSes  de  péculat  & de  concufilon , 
les  juges  qui  avoient  déclaré  l’accuSé  coupable,  ré- 
gloient,  par  un  Second  jugement,  à quelle  Somme 
il  devoit  être  condamné.  C’étoit  tantôt  le  double , 
tantôt  le  triple , Selon  la  qualité  du  délit.  Il  don- 
noit  caution  SufhSante,  Sinon  Ses  biens  étoient  SaiSis 
aufTi-tôt,  6c  vendus  à l’encan. 

Si  les  juges  ne  Se  croyoient  pas  afTez  inflruits 
pour  prononcer , le  préteur  indiquoit  un  autre 
jour.  L’afLire  étoit  inftruite  6c  pîaidée  de  nouveau. 
Valèrè  Maxime  parle  d’une  cauSe  qui  Sut  plaidée 
juSqu’à  huit  Sois. 

L’accuSé  qui  ne  comparoiffoit  pas , étoit  réputé 
coupable  6c  condamné. 

Si  l’accufateur  Se  défiftoit  ou  ne  Se  préSentoit  pas 
aux  jours  indiqués,  la  cauSe  étoit  retirée  du  tableau, 
6c  n’avoit  pas  d’autres  Suites. 
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L’accufateur  qui  avoit  fuccombé  , pouvoit  être 
cité  à fon  tour  par  l’accufé. 

11  pouvoit  encore  être  pourfuivi  pour  crime  de 
prévarication , lorfqu’il  y avoit  eu  quelque  collu- 
fion  entre  les  deux  paities.  Quelquefois  il  étoit 
condamné  à perdre  le  droit  d’intenter  aucune  ac- 
cufation , quelquefois  on  lui  imprimoit  fur  le  front 
la  lettre  K,  6c  cette  flétrifïure  le  dénonçoit  à la 
fociété  comme  un  calomniateur. 

Lorfque  les  procès  criminels  étoient  portés  de- 
vant les  commiffaires  nommés  par  le  peuple , on 
fuivoit  les  mêmes  formalités  que  devant  les  pré- 
teurs. 

SECTION  III. 

Des  Peines . 

Les  peines  étoient  l’amende,  la  confifcation 
des  biens,  le  banniffement  6c  la  mort. 

Dans  les  premiers  temps , les  amendes  fe  payoient 
en  bétail.  La  plus  foible  étoit  d’une  brebis , 6c  la 
plus  forte  de  trente  bœufs.  L’an  299 , on  ordonna 
quelles  feroient  évaluées  en  argent.  L’évaluation 
fut  de  dix  as  pour  une  brebis  , de  cent  as  pour 
un  bœuf.  Dans  la  fuite,  les  amendes  devinrent 
plus  fortes. 

La  confifcation  des  biens  étoit  toujours  prô- 
noncée  contre  l’accufé  qui  ne  comparoiffoit  pas. 
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Les  mots  exil  6>C  bannijjement  ne  fe  trou  voient 
pas  dans  le  code  pénal.  Les  loix  prononçoient 
feulement  l’interdi&ion  du  feu  6c  de  l’eau  jufqu’à 
la  diftance  de  tant  de  milles.  La  privation  de  deux 
chofes  fi  nécefi'aires  à la  vie,  forçoit  le  condamné 
à s’éloigner  de  Rome,  6c  à renoncer  à l’exercice 
des  droits  de  citoyen. 

Il  y avoit  plufieurs  genres  de  fupplices. 

On  précipitoit  les  criminels  du  haut  de  la  roche 
Tarpéienne. 

Il  paroît  que  ce  fut  le  fupplice  le  plus  ordi- 
naire dans  les  commencemens  de  la  république.  Il 
étoit  commun  aux  citoyens  6c  aux  efclaves.  Il  de- 
vint plus  rare  dans  la  fuite  ? & fut  réfervé  aux 
feuls  hommes  libres. 

On  tranchoit  la  tête  ; mais  auparavant  les  cri- 
minels étoient  battus  de  verges  par  les  licleurs. 
Cette  exécution  fe  faifoit  hors  des  murs.  Elle  étoit 
annoncée  à fon  de  trompe  par  toute  la  ville. 

D’autres  étoient  étranglés.  On  les  exécutoit  dans 
la  prifon. 

Les  efclaves  étoient  attachés  fur  une  croix , qu’ils 
portoient  eux-mêmes  au  lieu  du  fupplice. 

Les  parricides  étoient  coufus  dans  un  fac  avec 
un  chien  , un  coq , une  vipère  , un  finge , 6c  jettés 
dans  le  Tibre  ou  dans  la  mer. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  Force  militaire. 

O u T citoyen  étoit  obligé  au  fervice  militaire , 
depuis  lage  de  dix-fept  ans  jufqu’à  quarante-cinq. 

Après  quinze  campagnes , il  étoit  vétéran  , &: 
difpenfé  de  prendre  les  armes,  fi  ce  n’eft  pour  la 
défcnfe  de  la  ville  & dans  les  dangers  extrêmes. 

Nul  citoyen  ne  pouvoit  obtenir  une  magifïra- 
ture , s’il  n’avoit  fervi  dix  ans. 

Ceux  qui  compofoientla  dernière  cîaffe , &:  qu’on 
nommoit  prolétaires , n’étoient  employés  que  dans 
les  néceffités  prenantes.  Marius  fut  le  premier  qui 
enrôla  tous  les  citoyens  indiftindement,  lorfau’il 
partit  pour  faire  la  guerre  à Jugurtha  , l’an  de 
Rome  645. 

Quand  on  vouloit  lever  une  armée,  on  com- 
mençoit  par  nommer  les  tribuns  qui  dévoient  com- 
mander les  légions.  Les  confuîs  convoquoient  au 
Capitole  ou  au  champ  de  Mars  les  citoyens  en 
âge  de  porter  les  armes.  Ceux-ci  fe  rangeoient  par 
tribus.  On  tiroit  au  fort  l’ordre  dans  lequel  chaque 
tribu  feroit  appellée.  Celle  qui  fe  trouvoit  la  pre- 
mière , préfentoit  autant  de  citoyens  qu’il  y avoit 
de  légions  à former.  Les  tribuns  de  la  première 
légion  prenoient  celui  qui  leur  convenoit  le  mieux. 
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Ceux  de  la  fécondé  , de  la  troifième , &c.  pre- 
noient  à leur  tour.  Une  nouvelle  tribu  préfentoit 
autant  de  citoyens  choilis  dans  fon  fein,  C’étoit 
alors  les  tribuns  de  la  fécondé  légion  qui  choifif- 
foient.  Ceux  de  la  troifième , de  la  quatrième  , 
avoient  fuccefîivement  le  même  avantage , Sc  ainfi 
de  fuite,  jufqu’à  ce  que  les  légions  fufTent  com- 
plètes. 

Celui  qui  refufoit  de  s’enrôler  étolt  puni  par  la 
confifcation  de  fes  biens,  Sc  vendu  comme  efclave. 
Il  étoit  réputé  avoir  renoncé  à la  liberté. 

Tout  citoyen  admis  dans  les  légions  ne  pou- 
voit  être  congédié  arbitrairement. 

Les  citoyens  enrôlés  juroient  entre  les  mains  du 
conful  de  lui  obéir  Sc  de  ne  jamais  abandonner 
leurs  drapeaux.  Ce  ferment  fe  prêtoit  avant  que  de 
fortir  de  Rome.  Arrivés  à leur  premier  rendez- 
vous  , ils  en  faifoient  un  autre  entre  les  mains  des 
tribuns  ; ils  promettoient  de  ne  rien  détourner  du 
butin  pris  fur  les  ennemis. 

Une  armée  confulaire  étoit  compofée  de  deux 
légions  Romaines  Sc  de  deux  légions  auxiliaires. 

La  légion  fut  d’abord  de  trois  mille  hommes, 
puis  de  quatre  mille  deux  cens , Sc  enfin  de  fix 
mille.  Le  nombre  des  cavaliers  attachés  à chaque 
légion  fut  toujours  de  trois  cens.  Il  étoit  de  fix 
cens  dans  les  légions  auxiliaires. 

Il  y avoit  fix  tribuns  pour  chaque  légion.  Deux 
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d’entre  eux  commandoient  chacun  leur  jour  pen- 
dant deux  mois.  Les  quatre  autres  étoient  occupés 
à exécuter  les  ordres  du  général. 

La  nomination  des  tribuns  appartint  aux  con- 
fuls  jufqua  l’année  393  ; alors  le  peuple  en  nomma 
le  quart , puis  les  deux  tiers.  Après  la  guerre  de 
Perfée  , les  confiais  en  nommèrent  la  moitié , les 
autres  furent  à la  nomination  du  peuple.  Ceux  qui 
avoient  obtenu  ce  grade , étoient  cenfés  cheva- 
liers. 

Les  tribuns  nommoient  les  centurions  , 8c  ceux-ci 
les  fous -centurions.  Ces  officiers  fubalternes  rou- 
loient  entre  eux  pour  l’avancement.  ■ 

Le  conful  nommoit  fes  lieutenans.  Il  falloit  ce- 
pendant qu’il  y fût  autorifé  par  un  décret  du  fénat. 
Leur  nombre  n’étoit  pas  déterminé  : il  fe  régloit 
ordinairement  fur  celui  des  légions. 

Les  armes  étoient  fournies  par  la  république. 

Dans  les  premiers  temps,  les  centuries  d’une 
cîafle  ne  fe  confondoient  point  avec  celles  d’une 
autre.  Les  centuries  de  la  première  claffie  avoient 
le  premier  rang  ; celles  de  la  fécondé  venoient  en- 
fuite  , 8c  ainfi  des  autres.  Elles  étoient  même  dis- 
tinguées par  des  armes  particulières. 

Jufqu’au  fiège  de  Véies  , l’an  347 , on  ne  donna 
point  de  paie  aux  foldats.  Les  guerres  n’étoient 
que  des  excurfions  impétueufes.  On  alloit  à l’en- 
nemi , 8c  l’on  combattoit.  Chacun  poitoit  les  vivres 
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dont  il  avoir  befoin.  Le  butin  étoit  mis  en  com- 
mun , 6c  diflribué  aux  foldats. 

Quand  le  fervice  devint  plus  long  6c  plus  dif- 
ficile , il  fallut  pourvoir  aux  hefoïns  du  foldat  qui 
abandonnoit  la  culture  de  ion  champ  6c  le  foin 
de  fes  affaires.  On  établit  la  paie.  Alors  le  butin 
ne  fut  plus  abandonné  aux  troupes  ; la  partie  la 
plus  précieufe  fut  réfervée  6c  vendue  au  profit  du 
tréfor.  Ce  foin  étoit  confié  aux  queft  urs  qui  étoi  nt 
chargés  de  l’entretien  de  l’armée  6c  des  approvi- 
fionnemens. 

La  paie  fut  d’abord  de  cinq  as  ( 9 fols)  ; Jules- 
Céfar  la  doubla. 

On  donnoit  aux  foldats  quatre  boiffeaux  de  bled 
par.  mois.  Il  leur  étoit  défendu  de  le  vendre.  On 
faifoit  fur  la  paie  une  légère  retenue  pour  le  bled 
6c  les  armes. 

Les  centurions  rece voient  le  double , tant  pour 
la  paie  que  pour  le  bled  ; 6c  les  chevaliers  le  triple , 
parce  qu’ils  avoient  des  efclaves  à nourrir.  On  leur 
fourniffoit  de  l’orge  pour  leurs  chevaux. 

On  diftribuoit  aux  alliés  autant  de  bled  qu’aux 
Romains , mais  leurs  cavaliers  ne  recev oient  que 
huit  boiffeaux.  Leur  paie  étoit  à la  charge  des 
villes  qui  les  en voy oient. 

Les  foldats  Romains , en  marche  , portaient  du 
bled  pour  quinze  jours , une  fcie  , un  panier , 
une  bêche,  une  hache,  une  faulx , une  chaîne, 
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line  marmite , & trois  ou  quatre  pieux , quelque- 
fois davantage.  Leurs  armes  n’étoient  pas  un  far- 
deau pour  eux,  ils  les  regardoient  comme  une 
partie  d’eux  - mêmes.  En  cet  état , on  leur  faifoit 
faire  jufqu’à  vingt  milles  en  cinq  heures , c’eft-à- 
dire,  15,120  de  nos  toifes. 

Les  armées  ne  pafïoient  pas  une  feule  nuit  fans 
camper.  Elles  ne  livroient  prefque  jamais  de  com- 
bat fans  avoir  un  camp  bien  fortifié  pour  leur  fervir 
de  retraite. 

Le  camp-  étoit  prefque  toujours  de  forme  quar- 
rée , environné  d’une  palifiade  éloignée  des  tentes 
de  deux  cens  pas.  Cette  palifTade  étoit  formée  de 
pieux  liés  enfemble  par  leurs  branches , & défendue 
par  un  foffé  de  neuf  pieds  de  profondeur,  &:•  de 
douze  de  largeur.  La  terre  étoit  rejettée  du  côté 
du  camp. 

Les  tentes  étoient  de  peaux , & contenoient  cha- 
cune dix  foldats  avec  leur  chef. 

Toutes  les  fautes  étoient  févérement  punies,  & 
la  difcipline  maintenue  avec  la  rigidité  la  plus 
aufière. 

Le  conful  a voit  feul  le  dtoit  de  punir  de  mort. 

Quiconque  fubiffoit  un  châtiment  militaire , étoit 
déshonoré  & chafie  de  l’armée.  Les  Romains  igno- 
roient  Tufage  de  réhabiliter  le  foldat  en  le  faifant 
paffer  fous  le  drapeau. 

Si  toute  une  cohorte  étoit  coupable  5 on  la  dé- 
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dm  oit , ou  bien  elle  étoit  condamnée  à camper 
hors  des  retranchemens , à fe  nourrir  d’orge,  juf- 
qu’à  ce  qu’elle  eût  réparé  fa  faute  par  quelque 
grand  effort. 

Les  récompenfes  n’étoient  pas  arbitraires.  La  loi 
elle-même  afîignoit  des  prix  aux  differentes  adions. 
Ces  prix  étoient  des  lances , des  boucliers , des  brace- 
lets , des  colliers,  des  couronnes  de  plufieurs  ef  :>eces. 

Le  foldat  qui  s’étoit  diftingué  étoit  loué  & ré- 
compenfé  par  le  général,  en  préfence  de  toute 
l’armée.  Il  avoit  le  droit  d’affifter  aux  jeux  & aux 
fpedacles  avec  un  habit  particulier.  Il  expofoit 
dans  fa  maifon  les  prix  qu’il  avoit  reçus  ; & fes 
titres  de  gloire  n’en  pouvoient  être  déplacés, meme 
lorfque  la  maifon  pafioit  à un  autre  maître. 

Les  généraux  a voient  auffi  leurs  récompenfes. 

Lesfoldats , après  la  vidoire  , leur  décernoient  le 
titre  Üimpzrator , qui  étoit  confirmé  par  le  fénat, 
qu’ils  gardoient  jufqu’après  leur  triomphe  ou 
leur  rentrée  dans  Rome. 

Le  fénat  ordonr.oit  en  leur  honneur  des  prières 
publiques  & de  folennelles  adions  de  grâces  aux 
dieux.  Tous  les  temples  étoient  ouverts  ; l’encens 
fumoit  fur  tous  les  autels , & des  facrifices  fans 
nombre  atteffoient  la  joie  & la  reconnoiffance  des 
citoyens. 

Mais  la  plus  belle  de  toutes  les  récompenfes  étoit 
le  triomphe. 
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Romulus , vainqueur  des  Cénini’ens , rentra  dans 
Rome  revetu  de  la  pourpre  , couronné  de  lau- 
riei  , & portant  un  trophée  orné  des  armes  de 
leui  roi  qu  il  avoit  tue  de  fa  propre  main.  Les  fol- 
dats,  marchant  en  ordre,  chantoient  des  hymnes 
& célébroient  la  viftoire.  Telle  a été  l’origine  des 
triomphes,  qui  depuis  furent  célébrés  avec  tant  de 
pompe  &:  de  magnificence , & qu’on  peut  regar- 
der comme  une  des  principales  caufes  de  la  gran- 
deur de  Rome. 

Le  triomphe  ne  s’accordoit  que  lorfqu’on  avoit 
rempli  certaines  conditions. 
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On  exigeoit  que  le  vainqueur  fut  revêtu  d’une 
magiÛrature  fupérieure,  telle  que  la  di&ature,  le 
coniulat  & la  preture,  ou  que  le  commandement 
lui  eut  été  prorogé  en  qualité  de  proconful. 

Il  falloir  qu’il  eût  tué  au  moins  cinq  mille 
hommes  aux  ennemis.  S’il  avoit  perdu  lui-même 
un  grand  nombre  de  foldats , il  n’obtenoit  pas  cet 
honneur.  Les  généraux  remettoient  au  quefteur  de 
la  ville  un  état  détaillé  de  ceux  qui  avoient  péri 
dans  le  combat , foit  du  côté  des  Romains  , foit 
du  côté  des  ennemis. 

On  n’obtenoit  pas  le  triomphe  pour  avoir  dompté 
des  rebelles , encore  moins  pour  avoir  été  vain- 
queur dans  une  guerre  civile.  Sylla  ne  le  demanda 
pas  apres  avoir  vaincu  Marins , ni  Céfar  après 
avoir  défait  Pompée. 
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Celui  qui  prétendoit  au  triomphe  avoit  droit 
de  faire  porter  à fes  li&eurs  les  faifceaux  ornés 
de  laurier , jufqu’à  ce  qu’il  l’eût  obtenu , ou  qu’il 
y eût  renoncé  en  rentrant  dans  Rome. 

Il  convoquoit  le  fénat  dans  un  des  temples  fitués 
hors  de  la  ville,  & s’il  obtenoit  fa  demande,  il 
prioit  les  tribuns  d’affembler  le  peuple  , pour  qu’il 
lui  accordât  le  commandement  militaire  dans  R.ome, 
le  jour  de  fon  triomphe. 

Ce  jour  étoit  à fon  choix.  On  lui  laifïbit  la  liberté 
de  faire  tous  les  préparatifs  néceflaires  pour  cette 
augufte  cérémonie. 

On  diflinguoit  le  grand  6c  le  petit  triomphe. 

Dans  le  premier,  le  vainqueur  faifoit  fon  entrée 
fur  un  char  attelé  de  chevaux  blancs,  le  fceptre 
en  main,  portant  une  couronne  d’or  ou  de  lau- 
rier, 6c  revêtu  d’une  robe  confacrée  à cette  fo- 
lemnité.  Il  étoit  précédé  du  fénat  6c  d’une  foule 
immenfe  de  citoyens.  On  portoit  devant  lui  les 
dépouilles  des  ennemis , les  images  des  villes  6c 
des  provinces  qu’il  avoit  conquifes.  Devant  fon 
char  marchoient , chargés  de  chaînes , les  rois  6c 
les  généraux  qu’il  avoit  vaincus  6c  fait  prifon- 
niers.  A leur  fuite  étoient  les  victimes  qu’on  devoit 
immoler.  La  famille  du  triomphateur  fuivoit  immé- 
diatement le  char.  Enfin  s’avançoit  l’armée , 6c 
chaque  foldat  portoit  les  prix  6c  les  récompenfes 
dont  le  général  avoit  honoré  fon  courage. 
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Arrivé  au  Capitole , le  triomphateur  immoloit 
deux  taureaux  blancs , & pofoit  une  couronne  de 
laurier  fur  la  tête  de  Jupiter. 

Le  lendemain  de  la  cérémonie,  il  rentroit  dans 
la  claffe  des  {impies  citoyens. 

Le  petit  triomphe  s accordoit  pour  des  fuccès 
moins  brillans. 

Le  vainqueur  marchoit  à pied  ou  à cheval;  fa 
couronne  étoit  de  myrrhe  ; il  étoit  revêtu  de  la 
robe  confulaire  : il  immoloit  une  brebis.  C’eff  de  là 
qu’eft  venu  le  mot  ovation . 

Les  généraux  qui  avoient  obtenu  les  honneurs 
du  triomphe,  avoient  droit  d’affifter  aux  jeux  & 
aux  fpeclacles  , la  tête  couronnée  de  laurier. 

Plulietirs  fois , fur  le  refus  du  fénat , le  triomphe 
fut  décerné  par  le  peuple. 

Les  citoyens  de  la  dernière  claffe  & les  affranchis 
étoient  employés  au  fervice  de  mer.  On  n’admet- 
toit  même  les  affranchis  que  lorfqifils  avoient  un 
fils  âgé  au  moins  de  cinq  ans. 

On  mettoit  fur  une  flotte  toute  une  armée  de 
terre  : les  vaiffeaux  s’accrochoient , & la  valeur 
des  foldats  décidait  de  la  vièloire. 

On  vit,  pour  la  première  fois,  Tan  505  , des 
particuliers  armer  en  courfe.  La  république  leur 
prêta  des  vaiffeaux  quils  équipèrent  à leurs  dépens. 
Ils  s’étoient  engagés  à les  rendre  à leur  retour, 
tout  le  butin  devoit  être  pour  eux. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

Des  Revenus  publics . 

Les  revenus  publics  étoient  : 

i°.  Les  contributions  perfonnelles  que  payoient 
les  citoyens.  Chacun  étoit  taxé  par  les  cenfeurs 
d’après  l’évaluation  de  les  biens.  Ces  contributions 
étoient  légères  dans  les  commencemens.  Mais  lorf- 
qu’on  eut  établi  la  paie  pour  les  foldats , elles  de- 
vinrent plus  confidérables.  Le  fénat  les  régloit  fur 
les  befoins  de  l’Etat. 

Les  tréfors  de  Perlée , joints  à ceux  de  tant 
d’autres  rois  , que  l’on  porta  continuellement  à 
Rome,  y firent  ceffer  ce  mode  d’impofition  l’an 
586.  Mais  l’année  qui  fuivit  la  mort  de  Céfar  , 
on  fut  obligé  de  le  rétablir  pour  fournir  à l’entre- 
tien des  troupes.  On  impofa  le  centième  fur  toutes 
les  poffefîions  des  citoyens. 

20.  Les  domaines  nationaux.  C’étoient  les  terres 
confifquées  fur  les  peuples  vaincus , & les  anciens 
domaines  des  rois  de  Macédoine,  de  Pergame,de 
Bithynie , &c.  On  les  affermoit  au  profit  de  l’Etat, 
& le  produit  étoit  verfé  dans  le  tréfor  public. 

30.  Les  impôts  levés  fur  les  provinces.  Ils  fe 
percevoient  prefque  par-tout  en  nature.  Dans  cer- 
tains pays , comme  l’Efpagne  &c  l’Afrique , la  fomme 
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étoit  fixe  6c  déterminée.  D’autres  provinces,  telles 
que  l’A fie  6c  la  Sicile  % étoient  traitées  avec  plus 
de  douceur  ; elles  payoient  la  dixme  de  la  récolte , 
6c  la  république  partageoit  avec  elles  le  malheur 
des  années  fiériles. 

Les  peuples  tributaires  étoient  obligés  d’apporter 
leur  quote-part  dans  un  lieu  déterminé.  C’étoit 
ordinairement  un  port  d’où  l’on  pouvoit  aifément 
faire  pafîer  à Rome  les  impofitions  de  la  pro- 
vince. 

4°.  Le  butin  enlevé  aux  ennemis.  Il  étoit  vendu 
par  les  quefieurs,  ou  les  généraux  le  tranfportoient 
à Rome  ; après  qu’il  avoit  fervi  à la  décoration 
de  leur  triomphe , ils  le  dépofoient  dans  le  tréfor 
public.  Pline  dit  que  dans  le  triomphe  de  Paul 
Emile,  on  porta  feulement  en  or  6c  en  argent 
monnoyés , pour  la  valeur  de  deux  cens  trente  mil- 
lions de  feflerces  (51,750,000  liv.). 

50.  Les  droits  d’entrée  6c  de  fortie.  Nous  voyons 
dans  les  Verrines  que  dans  les  ports  de  Sicile  ces 
droits  s’élevoient  au  vingtième  de  la  valeur  des 
marchandifes.  L’Italie  6c  Rome  elle  - même  n’en 
étoient  pas  exemptes.  Elles  en  furent  affranchies 
lan  691. 

6°.  Le  droit  fur  les  affranchiffemens.  C’étoit  le 
vingtième  de  la  valeur  de  l’efclave.  Ce  droit,  établi 
l’an  398,  ne  fut  jamais  aboli. 

70.  Les  amendes  6c  les  confifcations. 


8°. 


î)  E S ROMAINS. 

8°.  Il  faut  ajouter  quelques  droits  fur  le  fel , éta- 
blis l’an  548,  & , dans  les  derniers  temps  de  la 
république,  le  produit  des  mines.  Polybe  nous  ap- 
prend que  de  fon  temps  quarante  mille  hommes 
travailloient  aux  mines  dans  le  voifinage  de  Car- 
thage , & que  chaque  jour  ils  rendoient  au  peuple 
Romain  vingt-cinq  mille  drachmes  ( 22,500  liv.). 

Il  eft  impoffible  de  déterminer  à quelle  fomme 
s’élevoient  ces  différentes  fortes  de  revenus.  Ap- 
pien  avoit  compofé  un  ouvrage  011  il  traitoit  en 
détail  des  forces , des  revenus  & des  dépenfes  du 
peuple  Romain.  Cet  ouvrage  eft  perdu. 

Voici  du  moins  ce  qui  nous  montre  quels  im- 
menfes  revenus  on  tiroit  des  domaines  publics  ôc 
des  impôts  levés  fur  les  provinces. 

Pompée,  vainqueur  de  Mithridate*  fît  porter 
dans  fon  triomphe  des  infcriptions  qui  annonçoient 
que  jufqu’alors  les  revenus  publics  en  Afie  ne  s’é- 
toient  éleves  qua  cinquante  millions  de  drachmes 
(45  millions),  & que  fes  conquêtes  produisent 
un  revenu  de  quatre-vingt-cinq  millions  ( 76  mil- 
lions 500  mille  liv.).  Céfar  impofa  fur  les  Gaules 
un  tribut  de  dix  millions  de  drachmes  ( 9 millions). 
L’Egypte  payoit  à-peu-près  autant  que  les  Gaules. 
Ainfi  l’Afie , les  Gaules  & l’Egypte  payoient  à elles 
feules  cent  cinquante  millions  de  drachmes  (125 
millions). 

La  perception  des  revenus  publics  étoit  confiée 

I 


î jO  CONSTITUTION' 

à des  compagnies  que  formoient  les  chevaliers 
Romains,  c’efl-à-dire , les  plus  riches  citoyens. 
Indépendamment  de  leur  fortune  perfonnelle , ils 
étoient  obligés  de  donner  des  cautions  fûres  & 
folides. 

L’adjudication  des  fermes  publiques  , foit  pour 
l’Italie,  foit  pour  les  provinces,  ne  pouvoit  fe 
faire  qu’à  Rome,  & en  préfence  du  peuple.  Les 
cenfeurs  étoient  chargés  de  ce  foin. 

S’il  furvcnoit  quelque  difficulté  , foit  pour  la 
diminution , foit  même  pour  la  réfiliation  du  bail , 
l’affaire  fe  portoit  au  fénat , qui  décidoit  fouve- 
rainement. 

Les  fermiers-généraux  remettoient  aux  quefleurs 
les  fommes  qu’ils  dévoient  payer , & ceux-ci  les 
verfoient  dans  le  tréfor. 

Les  quefleurs  tenoient  un  état  exafl  des  recettes 
& des  dépenfes  : ils  ne  délivroient  aucune  fomme 
que  fur  l’ordre  du  fénat  & des  confuls. 

Les  proconfuls  & les  propréteurs,  lorfqu’ils 
revenoient  de  leurs  gouvernemens,  remettoient  au 
tréfor  les  états  des  fommes  qui  leur  avoient  été 
alignées  par  la  république,  & de  celles  qu’ils 
avoient  levées  fur  les  provinces.  Ces  comptes  dé- 
voient être  rendus  dans  l’efpace  de  trente  jours 
après  leur  arrivée  à Rome. 

La  même  refponfabilité  s’étendoit  à tous  les 
officiers  qui  avoient  eu  part  à l’adminiftration  des 
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deniers  publics.  Lorfque  Scipion  l’Afiatique  fut 
accufé  de  pécifar , deux  de  fes  îieutenans , fon  quef- 
teur  & deux  lecrétaires  furent  compliqués  dans 
la  même  accufation. 
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TITRE  SIXIÈME. 

De  la  Religion. 

Le  fénat  veilloit  au  maintien  de  la  religion  J 
comme  à toutes  les  autres  parties  de  l’adminif- 
tration.  Mais  c’étoit  le  peuple  qui , en  vertu  de  fa 
fouveraineté , ordonnoit  en  dernier  reffort  de  ce 
qui  concernoit  le  culte  public. 

La  fuperftition  des  préfages  paroît  avoir  été  la 
bafe  de  la  religion  chez  les  Romains.  Il  ne  fe  fai- 
foit  rien  chez  eux , on  n’entreprenoit  aucune  affaire 
publique,  fans  avoir  confulté  les  augures  qui  de- 
vinoient  l’avenir  par  le  chant  des  oifeaux , & les 
arufpices  qui  le  lifoient  dans  le  foie  des  victimes. 

Dans  toutes  les  cérémonies  folennelles , dans 
les  jours  de  fêtes  anniverfaires , dans  les  fêtes  ex- 
traordinaires , c’étoit  toujours  un  des  premiers  ma- 
giflrats  qui  rempliffoit  les  principales  fondions; 
fous  la  diredion  du  grand  pontife. 

Le  grand  pontife  avoit  l’infpedion  fur  tous  les 
prêtres.  Il  pouvoit  les  contraindre  à remplir  leurs 
fondions.  C’étoit  lui  qui  régloit  le  culte  & les 
cérémonies  religieufes  ; qui  faifoit  connoître  à quels 
dieux  on  devoit  un  culte , & de  quelle  manière 
il  falloit  les  honorer  ; qui  déterminoit  les  jours, 
tes  lieux  & la  forme  des  facrifices.  Mais  cette 
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Autorité  ne  s’étendoit  pas  jufquà  pouvoir  innover 
dans  la  religion.  Aucun  nouveau  culte  ne  pouvait 
s’établir;  nul  temple,  nul  autel  ne  pouvoit  être 
confacré  fans  l’approbation  du  fenat  6c  de  la  ma- 
jorité des  tribuns. 

A la  tête  du  collège  des  pontifes,  il  étoit  juge 
des  différends  qui  pouvoient  naître  fur  la  religion. 
Mais  on  appelloit  de  ce  tribunal  à laffemblee  du 
peuple. 

Le  grand  pontife  fut  toujours  nommé  par  les 
tribus.  Dix-fept  tribus  feulement  concouroient  à 
cette  éle&ion.  On  les  tiroit  au  fort , 6c  celui  que 
la  pluralité  avoit  élu , étoit  inftallé  par  le  collège. 

Les  autres  pontifes  furent  d’abord  au  nombre  de 
quatre  ; ils  étoient  tous  de  famille  patricienne. 
L’an  452,  on  en  ajouta  quatre  autres  , qui  furent 
tirés  de  l’ordre  plébéien.  Enfin  fous  Sylla , le  nombre 
fut  porté  à quinze. 

Dans  les  commencemens , c’étoit  le  collège  lui- 
même  qui  nommoit  aux  places  vacantes.  L’an  649 , 
cette  éle&ion  fut  dévolue  au  peuple. 

La  dignité  de  pontife  ne  fe  perdoit  qu’avec  la  vie. 

Les  augures  6c  les  arufpices  étoient  bornés  aux 
fon&ions  de  leurs  facerdoces  ; mais  ils  n avoient 
point  de  territoire  déterminé. 

Les  autres  prêtres  étoient  confacrés  au  culte 
d’une  feule  divinité , 6c  attachés  au  fervice  d’un 
feul  temple. 

1 3 
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Dans  'î -exercice  de  leurs  fondions,  les.  prêtres 
et  oient  revê'us  de  la  prétexte. 

Tous  les  minières  du  culte  étaient  nommés  par 
le  peuple. 

Pour  être  admis  au  facerdoce,  il  fajioit  n’avoir 
aucun  défaut  corporel. 

Il  paroît  qu’il  n’y  avoit  rien  de  dërerminé  pour 
l’âge.  Céfar  fut  grand-prêtre  f de  Jupiter  à dix-fept 
ans.  T.  Gracchus  fut  augure  au  même  âge. 

Deux  citoyens  de  la  même  fami l e ne  pouvaient 
exercer  le  même  facerdoce. 

Les  prêtres  ne  formoient  pas  un  corps  dans 
l’Etat.  Hors  de  leurs  fondions,  ils  n’étoient  plus, 
que  citoyens , alïujettis  aux  mêmes  devoirs , 8c 
jouiffanî  des  mêmes  droits  que  tous  les  autres;  il 
n’y  avoit  d’exception  que  pour  le  roi  des  facri- 
fices. 

Après  l’abolition  de  la  royauté , on  conferva  le 
nom  de  roi  pour  le  facrifkateur  chargé  de  rem- 
plir quelques  fondions  religieufes  que  l’ufage  avoit 
réfervées  aux  rois.  Mais  la  liberté  inquiète  6c  dé- 
fiante craignit  qu’à  la  faveur  de  ce  titre  , le  prêtre- 
roi  ne  formât  des  prétentions  au  trône.  On  le 
fubordonna  au  grand-pontife  ; on  l’exclut  de  toutes 
les  magiftratures  ; on  lui  défendit  de  haranguer  le 
peuple  : il  étoit  obligé  de  fe  retirer  des  comices 
aufii-îôt  après  avoir  exercé  fon  miniflère. 

Nul  doute  qu’il  n’y  ait  eu  des  fonds  deftinés  à 
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l’entretien  des  temples  Sc  des  prêtres.  Tite-Live, 
parlant  du  grand-pontife  &:  du  collège  des  pon- 
tifes inftitués  par  Numa , dit  qu’il  indiqua  les  fonds 
qui  dévoient  fournir  à la  dépenfe  des  facrifices. 
Augufte  augmenta  les  revenus  de  quelques  facer- 
doces,  & nous  lifons  la  même  chofe  de  Tibère; 
ce  qui  prouve  l’exiftence  antérieure  de  ces  revenus. 
Le  grand-pontife  étoit  logé  par  l’Etat.  Céfar , élevé 
à cette  dignité , quitta  fa  maifon  pour  occuper 
celle  qui  lui  étoit  deftinée  en  qualité  de  grand- 
pontife. 

Les  Romains  laifîoient  aux  vaincus  leurs  dieux , 
comme  ils  leur  laiffoient  leurs  loix  & leurs  ufages. 
Ils  permettaient  même  aux  étrangers  établis  à 
Rome , de  les  fervir  à leur  fantaifie  ; mais  cette 
tolérance  n’a  voit  lieu  que  pour  les  étrangers.  Les 
magiilrats  étoient  chargés  de  veiller  à ce  qu’aucun 
Romain  ne  fer  vît  d’autres  dieux  que  ceux  qui 
étoient  reçus  à Rome , & félon  le  culte  autorifé 
par  le  fénat.  On  réprimoit  tout  étranger  qui  cher- 
choit  à faire  des  profélytes  parmi  les  citoyens 
Romains. 


?1N  DE  la  constitution  des  romains. 
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